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1. ORDRE DU JOUR

1. �ORDRE DU JOUR RELEVANT DE LA COMPÉTENCE 
DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE

1 - �Approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 
30 juin 2021 ; Quitus à donner aux Administrateurs ; 
Approbation des dépenses et charges non déductibles 
fiscalement visées à l'article 39-4 du Code général 
des impôts 

2 - �Approbation des comptes consolidés de l'exercice clos 
le 30 juin 2021 

3 - �Approbation des conventions et engagements soumis 
aux dispositions des articles L225-38 et suivants du 
Code de commerce 

4 - Affectation du résultat de l'exercice clos le 30 juin 2021 

5 - �Ratification de la cooptation de Monsieur Alexandre 
Quirici en qualité d'administrateur 

6 - �Approbation des éléments de la politique de rémuné-
ration des administrateurs - Fixation du montant de la 
rémunération à allouer aux Administrateurs au titre de 
l'exercice clos le 30 juin 2021 

7 - �Approbation des éléments de la politique de rémuné-
ration applicables à Monsieur Jean-Michel Aulas, 
Président-Directeur Général 

8 - �Approbation des éléments de la rémunération versée 
ou attribuée au dirigeant mandataire social au titre de 
l'exercice clos le 30 juin 2021 

9 - �Autorisation à donner au Conseil d'Administration en 
vue de l'achat par la Société de ses propres actions 

2. �ORDRE DU JOUR RELEVANT DE LA COMPÉTENCE  
DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE

10 - �Délégation de compétence à donner au Conseil 
d'Administration à l'effet de réduire le capital social 
par annulation d'actions auto-détenues

11 - �Délégation de compétence à donner au Conseil 
d'Administration pour décider l'augmentation de 
capital de la Société ou d'une autre société par l'émis-
sion d'actions et/ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital immédiatement ou à terme ou 
donnant droit à un titre de créance, avec maintien du 
droit préférentiel de souscription

12 - �Délégation de compétence à donner au Conseil 
d'Administration pour décider l'augmentation de 
capital de la Société par l'émission d'actions et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital immédia-

tement ou à terme, avec suppression du droit préfé-
rentiel de souscription

13 - �Délégation de compétence à donner au Conseil 
d'Administration pour décider l'augmentation de 
capital de la Société par l'émission d'actions et/
ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 
immédiatement ou à terme à des actions ordinaires 
de la Société, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires, dans le cadre d'une 
offre au public visée au 1° de l'article L411-2 du Code 
monétaire et financier, s'adressant exclusivement à 
des investisseurs qualifiés et /ou à un cercle restreint 
d'investisseurs

14 - �Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil d'Admi-
nistration à l'effet de décider de l'émission d'actions 
ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital de la Société avec suppression du droit préfé-
rentiel de souscription des actionnaires, en rémuné-
ration d'apports en nature consentis à la Société

15 - �Autorisation à conférer au Conseil d'Administration 
en vue de la détermination du prix d'émission, dans la 
limite de 10 % du capital par an, dans le cadre d'une 
augmentation du capital social par émission de titres 
de capital avec suppression du droit préférentiel de 
souscription

16 - �Délégation de compétence à donner au Conseil 
d'Administration à l'effet de décider l'augmenta-
tion du capital social par incorporation de primes, 
réserves, bénéfices ou autres

17 - �Délégation de compétence à donner au Conseil 
d'Administration à l'effet d'augmenter le nombre 
de titres à émettre en cas d'augmentation de capital 
avec maintien ou suppression du droit préférentiel 
de souscription

18 - �Délégation de compétence à donner au Conseil 
d'Administration pour décider l'augmentation du 
capital de la Société par l'émission d'actions et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital immédia-
tement ou à terme, avec suppression du droit préfé-
rentiel de souscription, réservée aux adhérents de 
plans d'épargne en application des articles L3332-18 
et suivants du Code du travail

19 - �Autorisation à donner au Conseil d'Administration à 
l'effet de procéder à l'attribution gratuite d'actions 
existantes ou à émettre

20 - �Autorisation à donner au Conseil d'Administration 
à l'effet de consentir des options de souscription ou 
d'achat d'actions

21 - Pouvoirs pour formalités

1. ORDRE DU JOUR



2. �RAPPORT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION  
SUR LES RÉSOLUTIONS PRÉSENTÉES À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 16 DÉCEMBRE 2021

Le présent rapport a pour objet de présenter les projets 
de résolutions soumis par votre Conseil d'Administra-
tion à votre Assemblée et de vous en exposer les motifs. 
Composé de la présente introduction et d'un tableau 
synthétique sur les résolutions financières, il est destiné 
à vous présenter les points importants des projets de 
résolutions, conformément à la réglementation en vigueur 
ainsi que les meilleures pratiques de gouvernance recom-
mandées. Il ne prétend par conséquent pas à l’exhausti-
vité ; aussi est-il indispensable que vous procédiez à une 
lecture attentive du texte des projets de résolutions avant 
d’exercer votre droit de vote.
L’exposé de la situation financière, de l’activité et des 
résultats de la Société et de son Groupe au cours de l’exer-
cice écoulé, ainsi que les diverses informations prescrites 
par les dispositions légales et réglementaires en vigueur 
figurent également dans le Document d’Enregistrement 
Universel de l’exercice 2020/2021 auquel vous êtes invités 
à vous reporter. 

1. �RÉSOLUTIONS FIGURANT DANS LA PARTIE  
ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE  
(HORS PROGRAMME DE RACHAT) 

a. �Approbation des comptes sociaux et consolidés 
(Première et deuxième résolutions)

Votre Assemblée est tout d’abord convoquée à l’effet 
d’approuver les comptes sociaux (première résolution) 
qui font ressortir un résultat de -533 303,35 euros et 
les comptes consolidés (deuxième résolution) qui font 
ressortir un résultat de –107 461 562,20 euros au titre de 
l’exercice clos le 30 juin 2021. Il sera également demandé 
à votre Assemblée de donner aux administrateurs quitus 
entier et sans réserve de l’exécution de leur mandat pour 
ledit exercice et approuver le montant des dépenses et 
charges non déductibles fiscalement visées à l’article 
39-4 du Code général des impôts dont le montant s’élève 
à 57 303 euros au titre de l’exercice clos le 30 juin 2021.

b. �Approbation des conventions réglementées  
(Troisième résolution)

Il vous est demandé d’approuver le rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes sur les conventions régle-
mentées visées aux articles L225-38 et suivants du Code 
de commerce ainsi que les conventions qui y sont relatées 
tel qu’annexé ci-après et présenté, de façon détaillée, 
dans la section 17. Transactions avec des parties liées, 
sous-section 17.2 Rapport spécial des Commissaires aux 

Comptes sur les conventions réglementées – Assemblée 
Générale d’approbation des comptes de l’exercice clos 
le 30 juin 2021 correspondant aux pages 107 à 110 du 
Document d’Enregistrement Universel.
Conformément à l’article L225-40 du Code de commerce, 
il est rappelé que les personnes intéressées ne peuvent 
pas prendre part au vote sur cette résolution.

c. �Affectation du résultat 
(Quatrième résolution)

Il vous est proposé d'affecter la totalité de la perte de 
l’exercice clos le 30 juin 2021 comme suit :
Report à nouveau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                     -533 303,35€
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                -533 303,35€

Le solde du report à nouveau après affectation du résultat 
s’élèverait à 37 292 059,36 euros.

d. �Ratification de la cooptation de Monsieur Alexandre 
Quirici en qualité d’administrateur  
(Cinquième résolution)

Il est proposé à votre Assemblée de ratifier la cooptation 
de Monsieur Alexandre Quirici en qualité d’administrateur 
décidée par le Conseil d'Administration lors de sa réunion 
du 4 octobre 2021, en remplacement de Monsieur Xing Hu, 
démissionnaire, pour la durée de son mandat restant à 
courir, soit jusqu’à l’Assemblée Générale qui sera appelée 
à se prononcer sur les comptes de l’exercice clos le  
30 juin 2022. 
Né en France en 1973, Alexandre Quirici est associé de IDG 
Capital Partners où il est responsable des investissements 
en Europe dans les secteurs de la consommation, de la 
santé et de l’éducation. Il est au Conseil d'Administration 
de Acne Studios AB, Swiss Education Group AG et Groupe 
Rossignol (CMB SAS). Il a notamment dirigé les investis-
sements de IDG Capital dans Moncler et Farfetch. 

Alexandre Quirici a travaillé au cours des quinze dernières 
années entre l’Europe et la Chine, en investissant et en 
aidant les entreprises à se développer à l’international et 
en particulier en Asie. 

Avant de rejoindre IDG Capital, il a occupé divers postes 
de direction chez Bertelsmann, le groupe européen de 
médias, en Allemagne et aux États-Unis. 
Alexandre Quirici a débuté sa carrière en banque d’affaires 
au Crédit Suisse First Boston en 1994 à Londres. Il est 
titulaire d’un Bachelor of Science en Mathématiques et 
Économie de l’Imperial College of Science & Technology 
(Londres), ainsi que d’un MBA de l’INSEAD.
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e. �Approbation de la politique de rémunération  
des administrateurs - Fixation du montant de la 
rémunération à allouer aux administrateurs au titre 
de l’exercice clos le 30 juin 2021 
(Sixième résolution)

Il vous est demandé d’approuver la politique de rémuné-
ration des administrateurs telle que présentée, de façon 
détaillée, dans la section 13. Rémunération et avantages, 
sous-section 13.1 Rémunérations et avantages des 
dirigeants mandataires sociaux, sous-sous-section 
13.1.2 Politique de rémunération des dirigeants manda-
taires sociaux au titre de l’exercice débutant le 1er juillet 
2021, soumis au vote des actionnaires correspondant à 
la page 74 du Document d’Enregistrement Universel et 
de fixer à 200 000 euros du montant de la rémunération 
allouée aux administrateurs au titre de l’exercice clos le 
30 juin 2021, tel que proposé par votre Conseil d’Adminis-
tration, lors de sa séance du 26 octobre 2021. 

f. �Approbation de la politique de rémunération du 
Président-Directeur Général (vote ex ante) 
(Septième résolution)

Il vous est demandé, en application de l’article L22-10-8 
du Code de commerce, d’approuver les principes et 
critères de détermination, de répartition et d’attribution 
des éléments fixes, variables et exceptionnels composant 
la rémunération totale et les avantages de toute nature 
attribuables au Président-Directeur Général en raison de 
son mandat.
Ces principes et critères de détermination, de réparti-
tion et d’attribution des éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et les 
avantages de toute nature attribuables au Président-
Directeur Général sont présentés, de façon détaillée, 
section 13. Rémunération et avantages, sous-section 13.1 
Rémunérations et avantages des dirigeants mandataires 
sociaux, sous-sous-section 13.1.2 Politique de rémuné-
ration des dirigeants mandataires sociaux au titre de 
l’exercice débutant le 1er juillet 2021, soumis au vote des 
actionnaires correspondant à la page 74 du Document 
d’Enregistrement Universel.

g. �Approbation des éléments de la rémunération ver-
sée ou attribuée au Président-Directeur Général au 
titre de l’exercice clos le 30 juin 2021 (vote ex post)  
(Huitième résolution)

Il vous est demandé, en application de l’article L225-110 II 
du Code de commerce, d’approuver les éléments fixes, 
variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés, ou attri-
bués, directement et indirectement, en tout ou partie, 
y compris par l’intermédiaire de la société Holnest, au 
Président-Directeur Général, au titre de l’exercice clos le 
30 juin 2021.

Ces éléments de rémunération versés ou attribués 
au titre de l’exercice clos le 30 juin 2021 au Président-
Directeur Général, y compris par l’intermédiaire de la 
société Holnest sont présentées, de façon détaillée, dans 
section 13. Rémunération et avantages, sous-section 
13.1 Rémunérations et avantages des dirigeants manda-
taires sociaux, sous-sous-section 13.1.1 Rémunération 
et avantages accordés aux mandataires sociaux au titre 
de l’exercice clos le 30 juin 2021 et à la sous-sous-section 
13.1.3 Projet de résolution relative aux éléments de la 
rémunération versée ou attribuée au dirigeant mandataire 
social au cours de l’exercice clos le 30 juin 2021, soumis 
au vote des actionnaires correspondant aux pages 71 à 
74 et page 75 du Document d’Enregistrement Universel.

2. POUVOIR POUR FORMALITÉS
Votre Conseil d'Administration vous propose par ailleurs 
de donner pouvoir pour effectuer les formalités requises 
par la loi (vingt et unième résolution).

3. �GESTION FINANCIÈRE DE VOTRE SOCIÉTÉ  
- PROGRAMME DE RACHAT ET RÉSOLUTIONS 
FIGURANT DANS LA PARTIE EXTRAORDINAIRE DE 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Nous vous proposons une série de résolutions destinées 
à donner à votre Société les moyens financiers de se 
développer et de mener à bien sa stratégie, afin d’associer 
à sa réussite l’ensemble des constituants de votre Société 
notamment ses actionnaires et salariés. Ces projets 
de résolutions sont présentés de manière synthétique 
ci-dessous, et dans le tableau qui suit cette introduction, 
auquel nous vous invitons à vous reporter et qui fait partie 
intégrante de ce rapport. Ces résolutions ont pour objet 
de renouveler les autorisations et délégations qui ont 
été accordées au Conseil d’Administration par l’Assem-
blée Générale du 3 décembre 2019 (hors programme de 
rachat d’actions autorisé lors de l’Assemblée Générale du  
26 novembre 2020).

a. �Programme de rachat et annulation d’actions  
(Neuvième et dixième résolutions)

Nous vous proposons d’abord d’autoriser votre Conseil à 
racheter des actions de votre Société (neuvième résolu-
tion) pour les raisons et selon les conditions présentées 
dans le tableau synthétique ci-dessous. 
La dixième résolution est destinée à permettre l’annu-
lation des actions détenues en propre par votre Société, 
notamment du fait de ces rachats dans les limites autori-
sées par la loi (actuellement 10 % du capital de la Société 
par période de 26 mois).
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b. �Autres autorisations financières figurant dans la 
partie extraordinaire de l’Assemblée Générale

1. Les onzième à dix-huitième résolutions sont toutes 
destinées à confier à votre Conseil la gestion financière de 
votre Société, en l’autorisant notamment à en augmenter 
le capital, selon diverses modalités exposées ci-dessous 
et dans le tableau synthétique qui suit cette introduction. 
Le but de ces autorisations financières est de permettre 
à votre Conseil de disposer de flexibilité dans le choix 
des émissions envisageables et d’adapter, le moment 
venu, la nature des instruments financiers à émettre en 
fonction de l’état et des possibilités des marchés finan-
ciers, français ou internationaux.
2. Ces résolutions peuvent être divisées en deux grandes 
catégories : celles qui donneraient lieu à des augmen-
tations de capital avec maintien du droit préférentiel de 
souscription et celles qui donneraient lieu à des augmen-
tations de capital avec suppression du droit préférentiel 
de souscription. 
Toute augmentation de capital en numéraire ouvre aux 
actionnaires un "droit préférentiel de souscription", qui est 
détachable et négociable pendant la durée de la période de 
souscription : chaque actionnaire a le droit de souscrire, 
pendant un délai de 5 jours de Bourse au minimum à 
compter de l’ouverture de la période de souscription, un 
nombre d’actions nouvelles proportionnel à sa participa-
tion dans le capital.  
3. Ces autorisations ne seraient bien sûr pas sans 
limites. Tout d’abord, chacune de ces autorisations ne 
serait donnée que pour une durée limitée. En outre, votre 
Conseil ne pourrait exercer cette faculté d’augmenta-
tion de capital que dans la limite de plafonds strictement 
déterminés au-delà desquels votre Conseil ne pourrait 
plus augmenter le capital sans convoquer une nouvelle 
Assemblée Générale des actionnaires. Ces plafonds sont 
indiqués ci-dessous et dans le tableau synthétique qui suit 
cette introduction.
4. Si votre Conseil d'Administration faisait usage d’une 
délégation de compétence consentie par votre Assemblée, 
il établirait, le cas échéant et conformément à la loi et à 
la réglementation, au moment de sa décision, un rapport 
complémentaire qui décrirait les conditions définitives de 
l’opération et indiquerait son incidence sur la situation 
des titulaires de titres de capital ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital, en particulier en ce qui concerne 
leur quote-part des capitaux propres. Ce rapport ainsi 
que, le cas échéant, celui des Commissaires aux Comptes 
seraient mis à la disposition des titulaires de titres de 
capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 
puis portés à leur connaissance à l’Assemblée Générale 
postérieure la plus proche.
L’exposé de chacune des onzième à dix-huitième résolu-
tions figure ci-après.

Délégation de compétence à donner au Conseil d’ad-
ministration pour décider l’augmentation de capital 
de la Société par l’émission d’actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital immédiatement 
ou à terme, ou donnant droit à l’attribution de titres 
de créance avec maintien du droit préférentiel de 
souscription  
(Onzième résolution)

Nous vous proposons que votre Conseil d'Administration 
puisse disposer de la faculté d’augmenter le capital social 
avec maintien du droit préférentiel de souscription pour 
financer son développement, soit par émission d’actions (à 
l’exclusion d’actions de préférence), soit par émission de 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société 
ou donnant droit à l’attribution de titres de créance. 

Le montant nominal maximum des augmentations de 
capital susceptibles d’être réalisées (en une ou plusieurs 
fois, soit immédiatement, soit à terme, dans le cas d’une 
émission de valeurs mobilières donnant accès au capital) 
dans le cadre de cette résolution serait fixé à un montant 
nominal maximum de 90 millions d'euros. 

Ce plafond s’imputera sur le Plafond Global (tel que prévu 
à l’article L225-129-2 du Code de commerce) du montant 
nominal des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées au titre de cette délégation et de celles conférées 
en vertu des douzième, treizième, quatorzième, seizième, 
dix-septième, dix-huitième, dix-neuvième et vingtième 
résolutions inscrites à l’ordre du jour de votre Assemblée, 
fixé à 140 millions d’euros ou tout autre Plafond Global 
qui viendrait à être autorisé par l’Assemblée Générale de 
la Société pendant la durée de validité de ces délégations. 
À ces plafonds s’ajoutera également, le cas échéant, le 
montant nominal des actions à émettre dans le cadre 
d’opérations financières nouvelles, pour préserver les 
droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès 
au capital.

Dans le cadre de cette délégation de compétence, il est 
prévu la possibilité d’utiliser tous les instruments finan-
ciers donnant accès au capital ou à l’attribution de titres 
de créance aussi bien pour préserver une flexibilité dans 
la réalisation d’opérations de croissance ou de finance-
ment que pour procéder à des opérations d’optimisation 
de la structure du bilan de la Société.

Cette résolution et certaines résolutions présentées à 
cette Assemblée permettraient à votre Conseil de décider 
l’émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société, soit par émission d’actions 
nouvelles telles que des obligations convertibles ou 
remboursables en actions, ou des obligations assor-
ties de bons de souscription d'actions, soit par remise 
d’actions existantes telles que des "OCEANES" (obliga-
tions convertibles en actions à émettre ou échangeables 
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en actions existantes) ; ces valeurs mobilières pourraient 
soit prendre la forme de titres de créance comme dans les 
exemples précités, soit de titres de capital par exemple 
des actions assorties de bons de souscription d'actions. 
Toutefois, conformément à la loi, il ne peut être émis de 
titres de capital convertibles ou transformables en valeurs 
mobilières représentatives d’un droit de créance.

Les valeurs mobilières donnant accès au capital qui 
prendraient la forme de titres de créance (par exemple, 
des obligations convertibles ou remboursables en actions, 
ou des obligations assorties de bons de souscription 
d’actions) pourraient donner accès, soit à tout moment, 
soit pendant des périodes déterminées, soit à dates fixes, 
à l’attribution d’actions. Cette attribution pourrait se faire 
par conversion (par exemple, des obligations convertibles 
en actions), remboursement (par exemple, des obligations 
remboursables en actions), échange (par exemple, des 
obligations échangeables en actions) ou présentation 
d’un bon (par exemple, des obligations assorties de bons 
de souscription d’actions), ou de toute autre manière, 
pendant la durée des emprunts, qu’il y ait ou non maintien 
du droit préférentiel de souscription des actionnaires aux 
valeurs mobilières ainsi émises.

Conformément à la loi, les délégations consenties par 
votre Assemblée à l’effet d’émettre des valeurs mobilières 
donnant accès au capital emportent renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
titres de capital auxquels ces valeurs mobilières donnent 
droit. Si votre Assemblée adoptait ces résolutions, 
vous renonceriez de par la loi à votre droit préférentiel 
de souscription au titre des actions que votre Société 
émettrait, le cas échéant, pour rembourser une éventuelle 
obligation remboursable en actions.

Cette délégation de compétence serait consentie pour 
une durée de vingt-six mois. 

Délégation de compétence à donner au Conseil  
d'Administration pour décider l’augmentation de 
capital de la Société par l’émission d’actions et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital immédia-
tement ou à terme, avec suppression du droit préfé-
rentiel de souscription dans le cadre d’une offre au 
public autre que celles visées au 1° de l’article L411-2 
du Code monétaire et financier 
(Douzième résolution)

Nous vous proposons que votre Conseil d'Administration 
puisse disposer de la faculté d’augmenter le capital social 
avec suppression du droit préférentiel de souscription 
pour financer son développement, soit par émission 
d’actions (à l’exclusion d’actions de préférence), soit par 
émission de valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la Société. 

Le montant nominal maximum des augmentations de 
capital susceptibles d’être réalisées (en une ou plusieurs 
fois, soit immédiatement, soit à terme, dans le cas d’une 
émission de valeurs mobilières donnant accès au capital) 
dans le cadre de cette résolution serait fixé à un montant 
nominal maximum de 30 millions d'euros. 

Ce plafond s’imputera sur le Plafond Global (tel que prévu 
à l’article L225-129-2 du Code de commerce) du montant 
nominal des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées au titre de la onzième résolution, ainsi que des 
douzième, treizième, quatorzième, seizième, dix-sep-
tième, dix-huitième, dix-neuvième et vingtième résolu-
tions inscrites à l’ordre du jour de votre Assemblée, fixé 
à 140 millions d’euros ou tout autre Plafond Global qui 
viendrait à être autorisé par l’Assemblée Générale de la 
Société pendant la durée de validité de ces délégations. 
À ces plafonds s’ajoutera également, le cas échéant, le 
montant nominal des actions à émettre dans le cadre 
d’opérations financières nouvelles, pour préserver les 
droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès 
au capital.

Dans le cadre de cette délégation de compétence, il est 
prévu la possibilité d’utiliser tous les instruments finan-
ciers donnant accès au capital aussi bien pour préserver 
une flexibilité dans la réalisation d’opérations de crois-
sance ou de financement que pour procéder à des opéra-
tions d’optimisation de la structure du bilan de la Société.

Cette résolution et certaines résolutions présentées à 
cette Assemblée permettraient à votre Conseil de décider 
l’émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société, soit par émission d’actions 
nouvelles telles que des obligations convertibles ou 
remboursables en actions, ou des obligations assor-
ties de bons de souscription d'actions, soit par remise 
d’actions existantes telles que des "OCEANES" (obliga-
tions convertibles en actions à émettre ou échangeables 
en actions existantes) ; ces valeurs mobilières pourraient 
soit prendre la forme de titres de créance comme dans les 
exemples précités, soit de titres de capital par exemple 
des actions assorties de bons de souscription d'actions. 
Toutefois, conformément à la loi, il ne peut être émis de 
titres de capital convertibles ou transformables en valeurs 
mobilières représentatives d’un droit de créance.

Les valeurs mobilières donnant accès au capital qui 
prendraient la forme de titres de créance (par exemple, 
des obligations convertibles ou remboursables en actions, 
ou des obligations assorties de bons de souscription 
d’actions) pourraient donner accès, soit à tout moment, 
soit pendant des périodes déterminées, soit à dates fixes, 
à l’attribution d’actions. Cette attribution pourrait se faire 
par conversion (par exemple, des obligations convertibles 
en actions), remboursement (par exemple, des obligations 
remboursables en actions), échange (par exemple, des 
obligations échangeables en actions) ou présentation 
d’un bon (par exemple, des obligations assorties de bons 
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de souscription d’actions), ou de toute autre manière, 
pendant la durée des emprunts, qu’il y ait ou non maintien 
du droit préférentiel de souscription des actionnaires aux 
valeurs mobilières ainsi émises.

Conformément à la loi, les délégations consenties par 
votre Assemblée à l’effet d’émettre des valeurs mobilières 
donnant accès au capital emportent renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
titres de capital auxquels ces valeurs mobilières donnent 
droit. Si votre Assemblée adoptait ces résolutions, 
vous renonceriez de par la loi à votre droit préférentiel 
de souscription au titre des actions que votre Société 
émettrait, le cas échéant, pour rembourser une éventuelle 
obligation remboursable en actions.

Cette délégation de compétence serait consentie pour 
une durée de vingt-six mois. 

Délégation de compétence à donner au Conseil  
d'Administration pour décider l’augmentation de 
capital de la Société par l’émission d’actions et/
ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 
immédiatement ou à terme, à des actions ordinaires 
de la Société, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires, dans le cadre d’une 
offre au public visée au 1° de l’article L411-2 du Code 
monétaire et financier, s’adressant exclusivement à 
des investisseurs qualifiés et /ou à un cercle restreint 
d’investisseurs 
(Treizième résolution)

Nous vous proposons que votre Conseil d'Administration 
puisse disposer de la faculté d’augmenter le capital social 
par voie d’offre au public s’adressant exclusivement à 
des investisseurs qualifiés et /ou à un cercle restreint 
d’investisseurs avec suppression du droit préférentiel de 
souscription pour financer son développement, soit par 
émission d’actions (à l’exclusion d’actions de préférence), 
soit par émission de valeurs mobilières donnant accès au 
capital de la Société. 

Cette décision emporte de plein droit, au profit des 
titulaires de valeurs mobilières susceptibles d'être émises 
par des sociétés du Groupe de la Société, renonciation 
des actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société auxquels ces valeurs 
mobilières donnent droit.

Le montant nominal maximum des augmentations de 
capital susceptibles d’être réalisées immédiatement ou 
à terme en vertu de la présente délégation est fixé à un 
montant nominal maximum de 30 millions d’euros, étant 
précisé que ce montant s’imputera sur le plafond prévu à 
la douzième résolution et sur le montant du Plafond Global 
prévu à la onzième résolution.

En tout état de cause, les émissions de titres de capital 
réalisées en vertu de la présente délégation n’excéde-
ront pas les limites prévues par la réglementation appli-
cable au jour de l’émission (à titre indicatif, au jour de la 
présente Assemblée Générale, l’émission de titres de 
capital réalisée par une offre visée à l’article L411-2-1 du 
Code monétaire et financier est limitée à 20 % du capital 
de la Société par an, ledit capital étant apprécié au jour de 
la décision du Conseil d’Administration d’utilisation de la 
présente délégation).

Cette délégation de compétence serait consentie pour 
une durée de vingt-six mois. 

Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil  
d'Administration à l’effet de décider de l’émission 
d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires, en 
rémunération d’apports en nature consentis  
à la Société 
(Quatorzième résolution)

Il vous est demandé de consentir à votre Conseil d’Admi-
nistration la faculté de procéder, à des opérations de crois-
sance externe financées par des actions ou des valeurs 
mobilières donnant accès au capital émises par la Société 
en rémunération d’apports en nature en faveur de la 
Société portant sur des titres de capital ou des valeurs 
mobilières donnant accès au capital lorsque les disposi-
tions de l’article L22-10-54 du Code de commerce ne sont 
pas applicables. Il vous est donc demandé de supprimer 
le droit préférentiel de souscription pour donner à votre 
Conseil d’Administration la souplesse nécessaire afin 
de saisir des opportunités de croissance externe qui 
pourraient se présenter.
Le montant nominal maximum des augmentations de 
capital susceptibles d’être réalisées immédiatement ou 
à terme en vertu de la présente délégation est fixé à un 
montant nominal maximum de 30 millions d’euros, étant 
précisé que ce montant s’imputera sur le plafond prévu à 
la douzième résolution et sur le montant du Plafond Global 
prévu à la onzième résolution.

En tout état de cause, les émissions d’actions et de 
valeurs mobilières donnant accès au capital en vertu de la 
présente autorisation n’excéderont pas les limites prévues 
par la réglementation applicable au jour de l’émission  
(à ce jour, 10 % du capital).

Cette délégation permettrait à votre Conseil en particulier 
de fixer les conditions de l’émission, la parité d’échange 
ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte à verser 
en espèces. Votre Conseil statuera sur le rapport des 
Commissaires aux apports portant notamment sur la 
valeur des apports.

La durée de validité de cette délégation serait fixée à 
vingt-six mois. 
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Autorisation à conférer au Conseil d'Administration 
en vue de la détermination du prix d’émission, dans la 
limite de 10 % du capital par an, dans le cadre d’une 
augmentation du capital social par émission de titres 
de capital avec suppression du droit préférentiel de 
souscription
(Quinzième résolution)

Nous vous proposons de donner la possibilité à votre 
Conseil d'Administration, en cas d’augmentation de capital 
par émission de titres de capital avec suppression du droit 
préférentiel de souscription en vertu des douzième et 
treizième résolutions de la présente Assemblée, de fixer le 
prix d’émission selon les modalités suivantes : (a) au cours 
moyen de l’action sur le marché réglementé Euronext 
Paris, pondéré par les volumes lors de la dernière séance 
de Bourse précédant la fixation du prix de l’émission, 
ou (b) au cours moyen de l’action sur le marché régle-
menté Euronext Paris, pondéré par les volumes arrêtés en 
cours de séance au moment où le prix d’émission est fixé, 
dans les deux cas, éventuellement diminué d’une décote 
maximale de 10 %. 
Le montant nominal maximum des augmentations de 
capital susceptibles d’être réalisées en vertu de cette 
délégation serait fixé à 10 % du capital social par an. 

Délégation de compétence à donner au Conseil 
d'Administration à l’effet de décider l’augmentation du 
capital social par incorporation de primes, réserves, 
bénéfices ou autres
(Seizième résolution)

Nous vous proposons de donner la possibilité à votre 
Conseil d'Administration d’incorporer au capital social 
de la Société, des réserves, primes, bénéfices ou autres, 
et à cet effet de procéder à des augmentations de capital 
sous forme d’émission de titres de capital nouveaux ou 
de majoration du montant nominal des titres de capital 
existants ou par l'emploi conjoint de ces deux procédés. 

Le montant nominal maximum des augmentations de 
capital susceptibles d’être réalisées en vertu de cette 
délégation serait fixé à 30 millions d’euros. À ce plafond 
s’ajoutera également, le cas échéant, le montant nominal 
des actions à émettre dans le cadre d’opérations finan-
cières nouvelles, pour préserver les droits des titulaires 
de valeurs mobilières donnant accès au capital.
Les augmentations du capital qui seraient effectuées en 
application de cette délégation s’imputeront sur le Plafond 
Global des délégations de compétence précisé dans la 
onzième résolution.

Cette autorisation serait consentie pour une durée de 
vingt-six mois. 

Délégation de compétence à donner au Conseil  
d’Administration à l’effet d’augmenter le nombre  
de titres à émettre en cas d’augmentation de capital 
avec maintien ou suppression du préférentiel de 
souscription  
(Dix-septième résolution)

Dans le cadre d’une augmentation de capital avec ou sans 
droit préférentiel de souscription qui serait décidée en 
application d’une délégation de compétence consentie 
par votre Assemblée, et dans l’hypothèse d’une demande 
excédentaire de souscription, nous vous proposons 
d’accorder une délégation à votre Conseil d'Administra-
tion pour pouvoir augmenter le nombre de titres à émettre 
au même prix que celui de l’émission initiale, dans les 
délais et limites prévus par la réglementation applicable 
au jour de l’émission (à ce jour, dans les trente jours de 
la clôture de la souscription et dans la limite de 15 % de 
l’émission initiale).

Le montant nominal des augmentations de capital suscep-
tible d’être réalisées en vertu de cette résolution s’impu-
tera sur le plafond stipulé dans la résolution en vertu de 
laquelle est décidée l’émission initiale et sur le montant 
du Plafond Global précisé dans la onzième résolution de 
votre Assemblée. 

Cette autorisation serait consentie pour une durée de 
vingt-six mois.

Délégation de compétence à donner au Conseil  
d'Administration pour décider l’augmentation du 
capital de la société par l’émission d’actions et/
ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 
immédiatement ou à terme, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription, réservée aux adhérents 
de plans d’épargne d’entreprise 
(Dix-huitième résolution)

Cette résolution s’inscrit dans la politique de la Société 
visant à favoriser le développement de l’actionnariat des 
salariés.

Il vous est demandé de déléguer à votre Conseil d'Admi-
nistration sa compétence pour décider l’augmentation du 
capital par émission d’actions ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital réservées aux salariés, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription. Le 
montant nominal maximum des augmentations de capital 
pouvant être réalisées en vertu de cette résolution serait 
fixé à 10 millions d'euros. 

Cette délégation serait consentie pour une durée de 
vingt-six mois. 
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Dans le cadre de cette résolution soumise à votre 
Assemblée, le prix de souscription pourra inclure une 
décote maximale de 30 % par rapport à la moyenne 
pondérée des cours cotés de l’action de la Société sur le 
marché réglementé d’Euronext Paris lors des 20 séances 
de Bourse précédant le jour de la décision fixant la date 
de souscription (ou 40 % lorsque la durée d’indisponibilité 
prévue par le plan d’attribution d’actions est supérieure 
ou égale à dix ans), conformément à la réglementation en 
vigueur. Votre Conseil d'Administration pourrait réduire 
ou supprimer la décote susmentionnée s’il le jugeait 
opportun.

Au 30 juin 2021, à la connaissance de la Société, les 
salariés détenaient, sous forme nominative, 1,4 % du 
capital de la Société.

Toutefois, une telle opération étant peu compatible avec 
les intérêts actuels de la Société, votre Conseil d'Adminis-
tration ne recommande pas le vote de cette résolution et 
vous propose de la rejeter. 

Autorisation à donner au Conseil d'Administration à 
l’effet de procéder à l’attribution gratuite d’actions 
existantes ou à émettre 
(Dix-neuvième résolution)

Il vous est proposé, conformément aux articles L225-197-2 
et suivants et aux articles L22-10-59 et L22-10-60 du 
Code de commerce, d’autoriser le Conseil d'Adminis-
tration à procéder, en une ou plusieurs fois, au profit de 
certains membres du personnel salarié de la Société ou 
des sociétés liées au sens de l’article L225-197-2 du Code 
de commerce ou de certaines catégories d’entre eux, dont 
le Conseil d'Administration déterminerait l’identité des 
bénéficiaires des attributions ainsi que les conditions et, 
le cas échéant, les critères d’attribution des actions, à des 
attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre de 
la Société, sous réserve des périodes d’abstention prévues 
par la loi.

Le nombre total d’actions ainsi attribuées gratuitement 
ne pourrait être supérieur à 10 % du nombre d’actions 
composant le capital social, étant précisé qu’elles s’impu-
teraient sur le Plafond Global précisé dans la onzième 
résolution. 

Cette autorisation serait consentie pour une durée de 
trente-huit mois. 

Autorisation à donner au Conseil d'Administration à 
l’effet de consentir des options de souscription ou 
d’achats d’action 
(Vingtième résolution)

Il vous est proposé, conformément aux articles L22-10-56 
et L225-177 et suivants du Code de commerce, d’auto-
riser le Conseil d'Administration à consentir, en une ou 
plusieurs fois, au bénéfice de membres du personnel et/
ou de dirigeants mandataires sociaux de la Société ou des 
entités qui lui sont liées au sens de l'article L225-180 du 
Code de commerce, ou de certaines catégories d'entre 
eux, des options donnant droit soit à la souscription 
d'actions nouvelles de la Société, à émettre à titre d'aug-
mentation de capital, soit à l'achat d'actions existantes 
détenues par la Société, dans les conditions légales et 
réglementaires.

L'attribution d'options de souscription ou d'achat d'actions 
au Président-Directeur Général de la Société ne pourrait 
intervenir que sous réserve du respect des conditions 
définies par l'article L22-10-58 du Code de commerce et 
ne pourrait excéder 10 % des options consenties en vertu 
de cette autorisation.

Le nombre total d’actions auxquelles seront susceptibles 
de donner droit les options consenties en application 
de cette autorisation ne pourrait être supérieur à 10 % 
du nombre d’actions composant le capital social, étant 
précisé qu’elles s’imputeraient sur le Plafond Global 
précisé dans la quatorzième résolution. 

Cette autorisation serait consentie pour une durée de 
vingt-six mois. 
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4. �INDICATIONS SUR LA MARCHE DES AFFAIRES SOCIALES AU COURS DE L'EXERCICE 2020/2021  
ET DEPUIS LE DÉBUT DE L'EXERCICE 2021/2022

L’exercice 2020/2021 a été marqué par les effets directs et indirects de la crise sanitaire (débutée en mars 2020) qui ont forte-
ment perturbé l’industrie du sport professionnel et de l’événementiel tout au long de l’exercice. Pour davantage d’information 
sur l’exercice 2020/2021, ainsi que sur les comptes ou la marche des affaires sociales, ou sur les événements intervenus 
depuis le début de l’exercice 2021/2022 et les perspectives du Groupe, votre Conseil vous invite à vous reporter au Document 
d’Enregistrement Universel 2020/2021 de la Société intégrant le rapport de gestion, mis à votre disposition conformément 
aux dispositions légales et réglementaires, notamment sur le site internet de la Société.

Résumé des autorisations financières sur le capital demandées à l’Assemblée Générale mixte du 16 décembre 2021

Objet

Durée de  
l’autorisation 
à compter de 
l’Assemblée 

Plafond d’utilisation  
(en montant nominal sauf indication 
contraire)

Autres informations

Programme de rachat d’actions
(sauf en période de pré-offre et d’offre 
publique) (résolution 9)

18 mois Les achats ne pourront porter sur un 
nombre d’actions tel que, à la date de 
chaque rachat, le nombre total d’actions 
achetées par la Société depuis le début du 
programme de rachat n’excède pas 10 % 
des actions composant le capital social à 
cette date (en tenant compte des opérations 
l’affectant postérieurement).

Le nombre d'actions acquises en vue de leur 
conservation ou de leur remise ultérieure 
dans le cadre d'une opération de fusion, de 
scission ou d’apport ne pourrait excéder 5 % 
du capital social.

Pour les contrats de liquidité, le plafond de 
10 % est calculé déduction faite du nombre 
d’actions revendues pendant la durée de 
l’autorisation.

Montant global affecté au programme de 
rachat :  
18 470 570 euros

Objectifs possibles de rachat d’actions par votre Société, 
notamment en vue de :  
- l’animation du marché des actions de la Société, au 
travers d’un contrat de liquidité conforme à la Charte de 
déontologie reconnue par l’Autorité des Marchés Financiers 
et au Réglement Délégué (UE) 2016/1052 de la Commission 
du 8 mars 2016 complétant le Réglement (UE) n° 596/2014 
du Parlement européen et du Conseil par des normes 
techniques de réglementation concernant les conditions 
applicables aux programmes de rachat et aux mesures de 
stabilisation ;
- la conservation et la remise ultérieure d’actions de la 
Société lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs 
mobilières donnant droit de quelconque manière à 
l’attribution d’actions de la Société dans le respect de la 
réglementation en vigueur ;
- l’attribution d’actions dans les conditions et selon les 
modalités prévues par la loi, notamment dans le cadre de la 
participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise, pour 
le service des options d’achat d’actions, au titre d’un plan 
d’épargne d’entreprise, ou de groupe (ou plan assimilé) dans 
les conditions prévues par la loi, notamment les articles 
L3332-1 et suivants du Code du travail, ou pour l’attribution 
gratuite d’actions aux salariés et mandataires sociaux dans le 
cadre des dispositions des articles L22–10-59 et suivants du 
Code de commerce ; 
- la réduction du capital par annulation de tout ou partie des 
actions, sous réserve de l’adoption de la dixième résolution 
inscrite à l’ordre du jour de votre Assemblée ; 
- l’achat d’actions en vue de leur conservation et de leur 
remise ultérieure à l’échange ou en paiement dans le cadre 
d’opérations de croissances externes, fusion, scission ou 
apport dans le respect des pratiques de marché admises par 
l’Autorité des Marchés Financiers ; et
- la mise en œuvre de toute pratique de marché qui viendrait 
à être admise par l’Autorité des Marchés Financiers, et 
plus généralement, réaliser toute opération conforme à la 
réglementation en vigueur.
Prix unitaire maximum d’achat des actions (hors frais et 
commissions) : 5 euros par action.

Annulation des actions auto-détenues
(résolution 10)

26 mois 10 % des actions composant le capital par 
période de 24 mois.

Émissions avec droit préférentiel (DPS)
Émission de toutes valeurs mobilières 
confondues (résolution 11) 

26 mois 90 millions d’euros s’agissant des 
augmentations de capital, l’utilisation 
s’imputant sur le montant nominal maximal 
global de 140 millions d’euros, ci-après le 
"Plafond Global".
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Objet

Durée de  
l’autorisation 
à compter de 
l’Assemblée 

Plafond d’utilisation  
(en montant nominal sauf indication 
contraire)

Autres informations

Émissions sans droit préférentiel (DPS) 
Émission de toutes valeurs mobilières 
confondues (résolution 12)

26 mois 30 millions d’euros s’agissant des 
augmentations de capital, l’utilisation 
s’imputant sur le Plafond Global.

Le prix d’émission des actions sera au moins égal au 
minimum prévu par les dispositions réglementaires 
applicables au jour de l’émission (à ce jour, en application 
de l’article R22-10-32 du Code de commerce, la moyenne 
pondérée des cours de l’action de la Société lors des trois 
dernières séances de Bourse sur le marché réglementé 
d’Euronext à Paris précédant le début de l'offre au public 
éventuellement diminuée d'une décote maximale de 10 %  
(le Prix Réglementé).

Émission réservée à un cercle restreint 
d’investisseurs et/ou investisseurs 
qualifiés
(résolution 13)

26 mois 30 millions d’euros dans la limite de 20 % 
du capital social /an (l’utilisation s’imputant 
sur le Plafond Global et sur le montant 
des augmentations de capital sans droit 
préférentiel de souscription fixé à la 
résolution 12).

Le prix d’émission des actions sera au moins égal au Prix 
Réglementé.

Émission de valeurs mobilières 
en rémunération d’apports en nature 
(résolution 14)

26 mois 30 millions d’euros dans la limite de 10 % 
du capital social (l’utilisation s’imputant 
sur le Plafond Global et sur le montant 
des augmentations de capital sans droit 
préférentiel de souscription fixé à la 
résolution 12).

Détermination du prix d’émission, dans 
le cadre d’une augmentation du capital 
social sans DPS 
(résolution 15)

10 % du capital par an. Le prix d’émission sera fixé selon les modalités suivantes : 
(a) au cours moyen de l’action sur le marché réglementé 
Euronext Paris, pondéré par les volumes lors de la dernière 
séance de Bourse précédant la fixation du prix de l’émission 
ou (b) au cours moyen de l’action sur le marché réglementé 
Euronext Paris, pondéré par les volumes arrêtés en cours 
de séance au moment où le prix d’émission est fixé, dans les 
deux cas, éventuellement diminué d’une décote maximale 
de 10 %.

Augmentation de capital par 
incorporation de primes, réserves, 
bénéfices ou autres 
(résolution 16)

26 mois 30 millions d’euros (l’utilisation s’imputant 
sur le Plafond Global).

Augmentation du nombre de titres en 
cas d’augmentation de capital avec ou 
sans droit préférentiel
(résolution 17)

26 mois Limite prévue par la réglementation 
applicable au jour de l’émission (à ce jour, 
15 % de l’émission initiale) (l’émission 
supplémentaire s’imputant sur le plafond de 
la résolution avec ou sans DPS concernée et 
sur le Plafond Global).

Prix égal à celui retenu pour l’émission initiale.

Émissions réservées aux adhérents de 
plans d’épargne d’entreprise
Augmentation de capital par émission 
d’actions ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital
(résolution 18)

26 mois 10 millions d’euros (l’utilisation s’imputant 
sur le Plafond Global).

Le prix sera au moins égal à 70 % du Prix de Référence ou à 
60 % du Prix de Référence lorsque la durée d’indisponibilité 
est supérieure ou égale à dix ans ; le Prix de Référence 
désigne la moyenne pondérée des cours cotés de l’action 
de la Société sur le marché réglementé d’Euronext Paris 
lors des vingt séances de Bourse précédant le jour de la 
décision fixant la date d’ouverture de la souscription pour les 
adhérents à un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe (ou 
plan assimilé).

Attribution gratuite d’actions existantes 
ou à émettre 
(Résolution 19)

38 mois 10 % du nombre d’actions composant le 
capital social (l’utilisation s’imputant sur le 
Plafond Global).

Attribution d’options de souscription ou 
d’achats d’action
(résolution 20)

26 mois 10 % du nombre d’actions composant le 
capital social (l’utilisation s’imputant sur le 
Plafond Global).
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À l’Assemblée Générale de la société Olympique Lyonnais 
Groupe,

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de votre 
Société, nous vous présentons notre rapport sur les 
conventions réglementées.

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des 
informations qui nous ont été données, les caractéris-
tiques, les modalités essentielles ainsi que les motifs 
justifiant de l’intérêt pour la société des conventions dont 
nous avons été avisés ou que nous aurions découverts à 
l’occasion de notre mission, sans avoir à nous prononcer 
sur leur utilité et leur bien-fondé ni à rechercher l'exis-
tence d’autres conventions. Il vous appartient, selon 
les termes de l’article R225-31 du Code de commerce, 
d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de ces 
conventions en vue de leur approbation.

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous 
communiquer les informations prévues à l’article R225-31 
du Code de commerce relatives à l’exécution, au cours de 
l’exercice écoulé, des conventions déjà approuvées par 
l’Assemblée Générale.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons 
estimé nécessaires au regard de la doctrine profession-
nelle de la Compagnie nationale des Commissaires aux 
Comptes relative à cette mission. Ces diligences ont 
consisté à vérifier la concordance des informations qui 
nous ont été données avec les documents de base dont 
elles sont issues.

CONVENTIONS SOUMISES À L’APPROBATION  
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Conventions autorisées et conclues  
au cours de l’exercice écoulé
En application de l’article L225-38 du Code de commerce, 
nous avons été avisés des conventions suivantes conclues 
au cours de l’exercice écoulé qui ont fait l’objet de l’autori-
sation préalable de votre Conseil d’Administration.

Convention avec la société Mandelaure Immo

Conseil d’Administration du 16 février 2021

Personne concernée : M. Gilbert Giorgi, administra-
teur de la société OL Groupe et Président de la société 
Mandelaure Immo.

Nature et objet : convention de prestations de services.
 
Modalités et motifs justifiant de son intérêt pour la société :
Dans le cadre du projet de construction de l’Aréna, votre 
société a signé une convention de prestation de services 
avec la société Mandelaure Immo d’une durée de 36 mois, 
du 1er avril 2021 au 31 mars 2024, aux conditions finan-
cières suivantes :
- rémunération annuelle : 300 K€ HT par an ;
- intéressement de 500 K€ HT lié au respect du budget ;
- intéressement de 300 K€ HT lié au respect de la date de 
réception du chantier.

Votre Conseil d’Administration a justifié de l’intérêt de 
cette convention par la nécessité d’un accompagne-
ment technique dans toute la phase de préparation et de 
construction, incluant l’obtention du permis de construire, 
puis dans la phase de suivi de la réalisation de l’Aréna 
jusqu’à son parfait achèvement.

Montant comptabilisé sur l’exercice : 75 K€ HT.

Convention avec la société Lyon Asvel Féminin

Conseil d’Administration du 24 juin 2021

Personnes concernées : M. Anthony Parker, administra-
teur de la société OL Groupe et Président de la société 
Lyon Asvel Féminin, M. Jean-Michel Aulas, Président de la 
société OL Groupe et membre du Comité de surveillance 
de la SAS Lyon Asvel Féminin.

Nature et objet : abandon de créance.

Modalités et motifs justifiant de son intérêt pour la société :
Les actionnaires principaux de la SAS Lyon Asvel Féminin 
lui ont accordé un abandon de créances assorti d’une 
clause de retour à meilleure fortune.

Votre Conseil d’Administration a justifié de l’intérêt de 
cette convention par le maintien des objectifs de perfor-
mance et de croissance de Lyon Asvel Féminin en adéqua-
tion avec le projet d’OL Groupe.

Charge de l’exercice : 1,2 million d’euros.
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Convention avec la société Holnest

Conseil d’Administration du 26 novembre 2020

Personnes concernées : la société Holnest, M. Jean-Michel 
Aulas, Président de la société OL Groupe et Président de la 
société Holnest.

Nature et objet : avenant à la convention d’assistance à la 
Direction Générale.

Modalités et motifs justifiant de son intérêt pour la société :
Votre société verse à la société Holnest une redevance 
dans le cadre d’une convention d’assistance à la Direction 
Générale, composée d’une part fixe et d’une part variable.

La part variable est égale à 1 % de la moyenne pondérée 
de l’EBE consolidé du Groupe des trois derniers exercices 
et conditionnée au respect des convenants bancaires et à 
la réalisation d’un résultat net consolidé positif.

Votre Conseil d’Administration a autorisé pour l’exer-
cice 2020/2021 la reconduction de la convention dans les 
mêmes conditions pour ce qui concerne la part variable, 
la part fixe étant décomposée comme suit :
- une redevance forfaitaire de 800 000 € HT augmentée 
des montants suivants :
- 100 000 € HT au titre de la participation de l’équipe 
masculine à la demi-finale de Ligue des Champions qui 
s’est terminée au cours de l’exercice 2020/2021 ;
- 100 000 € HT au titre de la participation de l’équipe 
féminine à la finale de Ligue des Champions qui s’est 
terminée au cours de l’exercice 2020/2021 ;
- 100 000 € HT au titre de la participation de l’équipe 
féminine en phase de groupe de la Ligue des Champions 
2020/2021 ;
- 100 000 € HT au titre du classement de l’Olympique 
Lyonnais dans les 5 premiers centres de formation 
européens selon le classement big-5 publié par l’Obser-
vatoire du Football du CIES.
Pour l’exercice 2021/2022, la redevance forfaire est fixée 
à 1 000 000 € HT.

Votre Conseil d’Administration a autorisé l’octroi d’un 
bonus exceptionnel basé sur des critères de performance 
économique, sportive, boursière et de RSE.

Votre Conseil d’Administration a justifié de l’intérêt de 
l’avenant à cette convention par la nécessité de faire 
évoluer la rémunération d’Holnest pour tenir compte 
de la très bonne performance des équipes masculine et 
féminine dans les compétitions européennes terminées 
sur l’exercice 2020/2021.

Charge comptabilisée sur l’exercice au titre de la part 
fixe : 1 200 K€.

Conventions autorisées et conclues  
depuis la clôture
 
Nous avons été avisés des conventions suivantes, autori-
sées et conclues depuis la clôture de l’exercice écoulé, qui 
ont fait l’objet de l’autorisation préalable de votre Conseil 
d’Administration.

Convention avec la société Holnest

Conseil d’Administration du 4 octobre 2021

Personnes concernées : la société Holnest, M. Jean -Michel 
Aulas, Président de la société OL Groupe et Président de 
la société Holnest.

Nature et objet : avenant à la convention d’assistance à la 
Direction Générale.

Modalités et motifs justifiant de son intérêt pour la société :
Votre Conseil d’Administration a entériné le montant du 
bonus exceptionnel pour l’exercice 2020/2021 (cf. conven-
tion du 26 novembre 2020 ci-dessus) justifié par l’évalua-
tion des critères de performance.

Charge comptabilisée sur l’exercice au titre du bonus 
exceptionnel : 400 K€.

CONVENTIONS DÉJA APPROUVÉES  
PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Conventions approuvées au cours d’exercices  
antérieurs dont l’exécution s’est poursuivie au cours 
de l’exercice écoulé

En application de l’article R225-30 du Code de commerce, 
nous avons été informés que l’exécution des conventions 
suivantes, déjà approuvées par l’Assemblée Générale au 
cours d’exercices antérieurs, s’est poursuivie au cours de 
l’exercice écoulé.

Convention avec les sociétés Holnest et Pathé

Conseil d’Administration du 26 juin 2017

Personnes concernées : 
- la société Holnest, M. Jean-Michel Aulas, Président de la 
société OL Groupe et Président de la société Holnest ;
- la société Pathé, M. Jérôme Seydoux, administrateur 
de la société OL Groupe et Président de la société Pathé, 
M. Eduardo Malone, administrateur de la société OL 
Groupe et Directeur Général de la société Pathé.

Nature et objet : garanties et sûretés consenties dans le 
cadre d’un emprunt obligataire.



3. RAPPORT SPÉCIAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

1 3A S S E M B L É E  G É N É R A L E  M I X T E  D U  1 6  D É C E M B R E  2 0 2 1  -  O L  G R O U P E  2 0 / 2 1

Modalités :
Dans de la cadre des emprunts souscrits le 28 juin 2017 
par votre filiale Olympique Lyonnais SAS suite à la restruc-
turation de la dette du Groupe, votre société a consenti des 
sûretés et garanties aux créanciers de sa filiale. Dans le 
cadre du refinancement de la dette du Groupe, les sociétés 
Holnest et Pathé ont souscrit à des obligations émises par 
la SAS Olympique Lyonnais à hauteur respectivement de 
20 et 15 millions d’euros. En conséquence, les sociétés 
Holnest et Pathé sont bénéficiaires d’un package de 
sûretés communes décrites dans la note 11.3 de l’annexe 
aux comptes consolidés consenties par votre Société dans 
le cadre de l’émission de ces obligations. L’échéance des 
sûretés est identique à celle du refinancement de juin 2017 
et porte au 30 juin 2024.

Cette convention s’est poursuivie sur l’exercice aux mêmes 
conditions, étant précisé que le solde des souscriptions 
des sociétés Holnest et Pathé est respectivement de 20,7 
et 9 millions d’euros.

Conventions avec l’Association Olympique Lyonnais

Administrateurs communs : M. Jean-Michel Aulas et 
M. Gilbert Giorgi.

1) Nature et objet : garantie donnée dans le cadre d’un 
contrat de crédit-bail.

Modalités :
L’Association Olympique Lyonnais a conclu, avec la Caisse 
d’Épargne Rhône-Alpes, un contrat de crédit-bail mobilier 
portant sur des bâtiments modulaires destinés au centre 
de formation. Le financement porte sur un montant de 
1 872 622 € HT sur une durée de 5 ans. Votre Conseil 
d’Administration a autorisé votre Société à garantir la 
Caisse d’Épargne Lease de la poursuite des loyers prévus 
par le contrat de crédit-bail mobilier, en cas de défaillance 
de l’Association Olympique Lyonnais.
Cette garantie fait l’objet d’une rémunération en faveur de 
votre société au taux de 0,10 % par an. Produit de l’exer-
cice : 0,2 K€.

2) Nature et objet : mise en place de sûretés.

Modalités :
Dans le cadre des projets des nouveaux centres d’entraî-
nement et de formation regroupés à Meyzieu et à Décines, 
portés par l’Association Olympique Lyonnais et par la 
société Olympique Lyonnais Groupe, votre Conseil d’Admi-
nistration en date du 4 mai 2015 a autorisé la mise en 
place de sûretés par l’Association Olympique Lyonnais 
requises pour le financement par Groupama Banque, et 
notamment en ce que ces sûretés bénéficient à la société 
Olympique Lyonnais Groupe.

Les sûretés suivantes ont été consenties :
- hypothèque sur le nouveau centre de formation à concur-
rence de 7 M€, garantissant le prêt consenti à OL Groupe ;

- nantissement sur les créances de naming Groupama 
Rhône-Alpes Auvergne et sur les créances de partenariat 
de l’Association.

Convention avec les sociétés Holnest, Pathé et IDG European Sports 
Investment Ltd

Conseils d’Administration du 7 novembre 2016, du 21 mars 2017 
et du 23 juin 2020

Personnes concernées : les sociétés Holnest, Pathé et 
European Sports Investment Ltd en qualité d’actionnaires, 
M. Jean-Michel Aulas, Président de la société OL Groupe 
et Président de la société Holnest, MM. Eduardo Malone, 
Thomas Riboud-Seydoux et Ardavan Safaee, Xing Hu, 
administrateurs.

Nature et objet : avenant au pacte d’actionnaires non 
concertant.

Modalités et motifs justifiant de son intérêt pour la Société :
Il a été conclu le 7 décembre 2016 un pacte d’action-
naires non concertant entre les sociétés Holnest, Pathé 
et IDG European Sports Investment Ltd, qui a pour objet 
de définir des principes relatifs à la composition du 
Conseil d’Administration ainsi que des règles relatives au 
transfert de titres. Ce pacte a été conclu en présence de 
votre Société et jusqu’au 1er juillet 2023, ou à la date de 
cession de la totalité des titres détenus par la société IDG 
European Sports Investment Ltd.
Lors de sa réunion du 23 juin 2020, votre Conseil 
d’Administration a autorisé le projet d’avenant au pacte 
qui prévoit de relever le nombre d’administrateurs à 
17 membres, ceci afin de permettre la nomination de 
trois nouveaux administrateurs.

Fait à Villeurbanne et à Lyon, le 27 octobre 2021

Les Commissaires aux Comptes

Orfis Cogeparc
Membre de PKF International

Bruno Genevois, Anne Brion Turck,
Associé Associée
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4. �RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
SUR LA RÉDUCTION DU CAPITAL  
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DU 16 DÉCEMBRE 2021 
(10ÈME RÉSOLUTION)

Aux actionnaires,

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de votre 
Société et en exécution de la mission prévue à l’article 
L225-209 du Code de commerce en cas de réduction du 
capital par annulation d’actions achetées, nous avons 
établi le présent rapport destiné à vous faire connaître 
notre appréciation sur les causes et conditions de la 
réduction du capital envisagée.

Votre Conseil d’Administration vous propose de lui 
déléguer, pour une période de vingt-six mois à compter 
du jour de la présente Assemblée, tous pouvoirs pour 
annuler, dans la limite de 10 % de son capital, par période 
de vingt-quatre mois, les actions achetées au titre de la 
mise en œuvre des autorisations d’achat par votre Société 
de ses propres actions dans le cadre des dispositions de 
l’article précité.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons 
estimé nécessaires au regard de la doctrine profes-
sionnelle de la Compagnie nationale des Commissaires 
aux Comptes relative à cette mission. Ces diligences 
conduisent à examiner si les causes et conditions de la 
réduction du capital envisagée, qui n’est pas de nature à 
porter atteinte à l’égalité des actionnaires, sont régulières. 

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur les causes 
et conditions de la réduction du capital envisagée.

Fait à Villeurbanne et Lyon, le 24 novembre 2021

Les Commissaires aux Comptes

Orfis Cogeparc
Membre de PKF International

Bruno Genevois, Anne Brion Turck,
Associé Associée
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SUR L’ÉMISSION D’ACTIONS ET DE DIVERSES VALEURS 
MOBILIÈRES AVEC MAINTIEN ET/OU SUPPRESSION DU 
DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DU 16 DÉCEMBRE 2021 
(11ÈME, 12ÈME, 13ÈME, 14ÈME, 15ÈME ET 17ÈME RÉSOLUTIONS) 

Aux actionnaires,

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de 
votre Société et en exécution de la mission prévue par 
les articles L228-92, L. 225-135 et suivants du Code de 
commerce, nous vous présentons notre rapport sur les 
propositions de délégations au Conseil d’Administration de 
différentes émissions d’actions et de valeurs mobilières, 
telles que présentées aux 11ème, 12ème, 13ème, 14ème, 15ème 
et 17ème résolutions, opérations sur lesquelles vous êtes 
appelés à vous prononcer.

Votre Conseil d’Administration vous propose, sur la base 
de son rapport : 

• de lui déléguer avec faculté de subdélégation, pour 
une durée de vingt-six mois, à compter de la présente 
Assemblée Générale, la compétence pour décider des 
opérations suivantes et fixer les conditions définitives de 
ces émissions :

- émission avec maintien du droit préférentiel de souscrip-
tion (onzième résolution) d’actions ordinaires (à l’exclusion 
d’actions de préférence) et/ou valeurs mobilières donnant 
accès immédiatement ou à terme au capital ou donnant 
droit à l’attribution de titres de créance ;
 
- émission avec suppression du droit préférentiel de 
souscription par voie d'offre au public autre que celles 
visées au 1° de l’article L411-2 du Code monétaire et 
financier (douzième résolution) d’actions ordinaires de 
la Société ou de valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires de la Société existantes ou à émettre ;

- émission avec suppression du droit préférentiel de 
souscription par voie d'offres au public visées au 1° de 
l'article L411-2 du Code monétaire et financier, s’adres-
sant exclusivement à des investisseurs qualifiés et/ou 
un cercle restreint d’investisseurs (treizième résolu-
tion), d’actions ordinaires de la Société ou de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions ordinaires de 
la Société émises ou à émettre et ce, dans les délais et 
limites prévus par la réglementation applicable au jour 

de l’émission (à ce jour dans la limite de 20 % du capital 
par an) ;

- émission avec maintien ou suppression du droit 
préférentiel de souscription (dix-septième résolution) 
d’actions (à l’exclusion d’actions de préférence) et/ou 
valeurs mobilières au même prix que celui retenu pour 
l’émission initiale telle que définie dans les dixième, 
onzième et douzième résolutions, et ce, dans les délais 
et limites prévus par la réglementation applicable au jour 
de l’émission (à ce jour dans les trente jours de la clôture 
de la souscription et dans la limite de 15 % de l’émission 
initiale) ;

• de lui déléguer, avec faculté de subdélégation, pour une 
durée de vingt-six mois, les pouvoirs nécessaires à l’effet 
de procéder à une émission d’actions de la Société et/ou 
de toutes valeurs mobilières donnant accès, immédiate-
ment ou à terme à des actions ou autres titres de capital 
de la société, en vue de rémunérer des apports en nature 
consentis à la Société et constitués de titres de capital ou 
de valeurs mobilières donnant accès au capital (quator-
zième résolution) dans les limites prévues par la régle-
mentation applicable au jour de l’émission (à ce jour, 10 % 
du capital). 

Le montant nominal global des augmentations du capital 
susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme 
ne pourra excéder 140 millions d’euros au titre des 
onzième, douzième, treizième, quatorzième, seizième, 
dix-septième, dix-huitième, dix-neuvième et vingtième 
résolutions, étant précisé que le montant nominal 
maximal des augmentations du capital ne pourra excéder 
90 millions d’euros au titre de la onzième résolution et 
30 millions d’euros au titre des douzième à quatorzième 
résolutions.

Ces plafonds tiennent compte du nombre supplémen-
taire des titres à créer ("option de sur-allocation") dans 
le cadre de la mise en œuvre de la délégation visée dans 
la dix-septième résolution, dans les conditions prévues 
à l’article L225-135-1 du Code de commerce, si vous 
adoptez cette résolution.

5. RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES
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Il appartient au Conseil d’Administration d'établir un 
rapport conformément aux articles R225-113 et suivants 
du Code de commerce. Il nous appartient de donner notre 
avis sur la sincérité des informations chiffrées tirées des 
comptes, sur la proposition de suppression du droit préfé-
rentiel de souscription et sur certaines autres informa-
tions concernant ces opérations, données dans ce rapport.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons 
estimé nécessaires au regard de la doctrine profes-
sionnelle de la Compagnie nationale des Commissaires 
aux Comptes relative à cette mission. Ces diligences 
ont consisté à vérifier le contenu du rapport du Conseil 
d’Administration relatif à cette opération et les modalités 
de détermination du prix d'émission des actions.

Sous réserve de l’examen ultérieur des conditions de 
l’émission qui serait décidée, nous n’avons pas d’obser-
vation à formuler sur le prix d’émission des actions et des 
titres de capital à émettre.

Les conditions définitives dans lesquelles les émissions 
seraient réalisées n'étant pas fixées, nous n'exprimons 
pas d'avis sur celles-ci et, par voie de conséquence, 
sur la proposition de suppression du droit préférentiel 
de souscription qui vous est faite dans les douzième à 
quinzième résolutions ou qui pourrait vous être faite lors 
de l’utilisation de la délégation de la dix-septième résolu-
tion.

Conformément à l'article R225-116 du Code de commerce, 
nous établirons un rapport complémentaire, le cas 
échéant, lors de l'utilisation de ces délégations par votre 
Conseil d’Administration en cas d’émissions avec suppres-
sion du droit préférentiel de souscription et d’émissions de 
valeurs mobilières donnant accès au capital et/ou donnant 
droit à l’attribution de titres de créance.

Fait à Villeurbanne et Lyon, le 24 novembre 2021

Les Commissaires aux Comptes

Orfis Cogeparc
Membre de PKF International

Bruno Genevois, Anne Brion Turck,
Associé Associée



6. �RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES  
SUR L’AUGMENTATION DE CAPITAL RÉSERVÉE  
AUX ADHÉRENTS D’UN PLAN D’ÉPARGNE  
D’ENTREPRISE 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DU 16 DÉCEMBRE 2021 
(18ÈME RÉSOLUTION)

Aux actionnaires,

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de 
votre Société et en exécution de la mission prévue par 
les articles L225-135 et suivants du Code de commerce, 
nous vous présentons notre rapport sur le projet d’aug-
mentation de capital par émission d’actions ordinaires 
et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la société, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription, réservée aux salariés de la Société et des 
sociétés ou groupements visés à l’article L233-16 du Code 
de commerce, adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise, 
pour un montant maximum de 10 millions d’euros, opéra-
tion sur laquelle vous êtes appelés à vous prononcer. 

Cette augmentation de capital est soumise à votre 
approbation en application des dispositions des articles 
L225-129-6 du Code de commerce et L3332-18 et suivants 
du Code du travail. 

Votre Conseil d’Administration vous propose, sur la base 
de son rapport, de lui déléguer pour une durée de vingt-six 
mois, la compétence pour décider une augmentation de 
capital et/ou une émission de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société et de supprimer votre droit 
préférentiel de souscription aux actions à émettre. 

Le montant nominal maximum des augmentations de 
capital susceptibles d’être réalisées immédiatement 
ou à terme en vertu de la présente résolution est fixé à 
10 millions d’euros étant précisé que ce montant s’impu-
tera sur le montant du Plafond Global prévu à la onzième 
résolution.

Il appartient à votre Conseil d’Administration d'établir un 
rapport conformément aux articles R225-113 et R225-114 
du Code de commerce. Il nous appartient de donner notre 
avis sur la sincérité des informations chiffrées tirées des 
comptes, sur la proposition de suppression du droit préfé-
rentiel de souscription et certaines autres informations 
concernant l’émission, données dans ce rapport. 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons 
estimé nécessaires au regard de la doctrine profes-
sionnelle de la Compagnie nationale des Commissaires 
aux Comptes relative à cette mission. Ces diligences 
ont consisté à vérifier le contenu du rapport du Conseil 
d’Administration relatif à cette opération et les modalités 
de détermination du prix d’émission des titres de capital 
à émettre. 

Sous réserve de l'examen ultérieur des conditions de 
l'augmentation de capital proposée, nous n'avons pas 
d'observation à formuler sur les modalités de détermi-
nation du prix d'émission des titres de capital à émettre 
données dans le rapport du Conseil d’Administration.

Les conditions définitives de l’augmentation du capital 
n’étant pas fixées, nous n'exprimons pas d'avis sur 
celles-ci et, par voie de conséquence, sur la proposition 
de suppression du droit préférentiel de souscription qui 
vous est faite. 

Conformément à l'article R225-116 du Code de commerce, 
nous établirons un rapport complémentaire lors de l’uti-
lisation de cette délégation par votre Conseil d’Adminis-
tration.

Fait à Villeurbanne et Lyon, le 24 novembre 2021

Les Commissaires aux Comptes

Orfis Cogeparc
Membre de PKF International

Bruno Genevois, Anne Brion Turck,
Associé Associée
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7. �RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES  
SUR L’AUTORISATION D’ATTRIBUTION D’ACTIONS 
GRATUITES EXISTANTES OU À ÉMETTRE  
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DU 16 DÉCEMBRE 2021 
(19ÈME RÉSOLUTION)
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Aux actionnaires,

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de votre 
Société et en exécution de la mission prévue par les 
articles L225-197-1 du Code de commerce, nous vous 
présentons notre rapport sur le projet d’autorisation 
d’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre au 
profit des membres du personnel salarié de votre Société 
et des sociétés qui lui sont liées au sens de l’article 
L225-197-2 du Code de commerce, opération sur laquelle 
vous êtes appelés à vous prononcer.

Votre Conseil d’Administration vous propose, sur la base 
de son rapport, de l’autoriser pour une durée de trente-
huit mois à attribuer gratuitement des actions existantes 
ou à émettre, dans la limite de 10 % du nombre d’actions 
composant le capital social au jour de l’attribution, étant 
précisé que le montant de l’augmentation de capital 
susceptible de résulter des options s’imputera sur le 
Plafond Global prévu à la onzième résolution ou sur le 
montant global éventuellement prévu par une résolution 
de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution 
pendant la durée de validité de la présente délégation. 

Il appartient au Conseil d’Administration d’établir un 
rapport sur cette opération à laquelle il souhaite pouvoir 
procéder. Il nous appartient de vous faire part, le cas 
échéant, de nos observations sur les informations qui 
vous sont ainsi données sur l’opération envisagée.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons 
estimé nécessaires au regard de la doctrine profession-
nelle de la Compagnie nationale des Commissaires aux 
Comptes relative à cette mission. Ces diligences ont 
consisté notamment à vérifier que les modalités envisa-
gées et données dans le rapport du Conseil d’Administra-
tion s’inscrivent dans le cadre des dispositions prévues 
par la loi.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur les infor-
mations données dans le rapport du Conseil d’Adminis-
tration portant sur l'opération envisagée d'autorisation 
d'attribution d'actions gratuites.

Fait à Villeurbanne et Lyon, le 24 novembre 2021

Les Commissaires aux Comptes

Orfis Cogeparc
Membre de PKF International

Bruno Genevois, Anne Brion Turck,
Associé Associée
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SUR L’AUTORISATION D’ATTRIBUTION D’OPTIONS 
DE SOUSCRIPTION OU D’ACHAT D’ACTIONS 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DU 16 DÉCEMBRE 2021 
(20ÈME RÉSOLUTION)
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Aux actionnaires,

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de votre 
Société et en exécution de la mission prévue par les 
articles L225-177 et R225-144 du Code de commerce, 
nous vous présentons notre rapport sur l’autorisation 
d’attribution d’options de souscription ou d’achat d’actions 
au bénéfice de membres du personnel et/ou de dirigeants 
mandataires sociaux de la Société ou des entités qui 
lui sont liées au sens de l'article L225-180 du Code de 
commerce, ou de certaines catégories d'entre eux, opéra-
tion sur laquelle vous êtes appelés à vous prononcer.

Le montant total des actions auxquelles seront suscep-
tibles de donner droit les options consenties ne pourra 
dépasser 10 % du capital social, étant précisé que le 
montant de l’augmentation de capital susceptible de 
résulter de l’exercice de ces options s’imputera sur le 
Plafond Global prévu par la onzième résolution ou sur le 
montant global éventuellement prévu par une résolution 
de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution 
pendant la durée de validité de la présente délégation.

Votre Conseil d’Administration vous propose, sur la base 
de son rapport, de l’autoriser pour une durée de 26 mois à 
attribuer des options de souscription ou d’achat d’actions.

Il appartient au Conseil d’Administration d’établir 
un rapport sur les motifs de l’ouverture des options 
de souscription ou d’achat d’actions ainsi que sur les 
modalités proposées pour la fixation du prix de souscrip-
tion ou d’achat. Il nous appartient de donner notre avis 
sur les modalités proposées pour la fixation du prix de 
souscription ou d’achat des actions.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons 
estimé nécessaires au regard de la doctrine profession-
nelle de la Compagnie nationale des Commissaires aux 
Comptes relative à cette mission. Ces diligences ont 
consisté notamment à vérifier que les modalités propo-
sées pour la fixation du prix de souscription ou d’achat 
des actions sont précisées dans le rapport du Conseil 
d’Administration et qu’elles sont conformes aux dispo-
sitions prévues par les textes légaux et réglementaires.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur les 
modalités proposées pour la fixation du prix de souscrip-
tion ou d’achat des actions.

Fait à Villeurbanne et Lyon, le 24 novembre 2021

Les Commissaires aux Comptes

Orfis Cogeparc
Membre de PKF International

Bruno Genevois, Anne Brion Turck,
Associé Associée
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9. TEXTES DES RÉSOLUTIONS

1. �RÉSOLUTIONS RELEVANT DE LA COMPÉTENCE DE 
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE

Première résolution 
(Approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 30 juin 
2021 ; Quitus à donner aux administrateurs - Approbation des 
dépenses et charges non déductibles fiscalement visées  
à l'article 39-4 du Code général des impôts) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les Assemblées Générales 
Ordinaires, connaissance prise des éléments relevant 
du rapport de gestion et du rapport sur le gouvernement 
d'entreprise du Conseil d'Administration contenus dans 
le Document d'Enregistrement Universel 2020/2021 et du 
rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes 
sociaux, approuve les comptes sociaux de l'exercice clos 
le 30 juin 2021 tels qu'ils lui ont été présentés, desquels 
il résulte une perte de -533 303,35 €, ainsi que les opéra-
tions traduites dans ces comptes ou résumées dans ces 
rapports.
En conséquence, l'Assemblée Générale donne aux 
administrateurs quitus entier et sans réserve de l'exécu-
tion de leur mandat pour ledit exercice.
En application de l'article 223 quater du Code général des 
impôts, l'Assemblée Générale prend acte et approuve le 
montant des dépenses et charges non déductibles fisca-
lement visées par l'article 39-4 du Code général des 
impôts qui s'élève à 57 303 €, ce montant correspondant 
aux amortissements excédentaires étant précisé que ces 
dépenses et charges ont généré au cours de l'exercice clos 
le 30 juin 2021 une charge d'impôt estimée à 16 044,84 €.

Deuxième résolution
(Approbation des comptes consolidés de l'exercice clos  
le 30 juin 2021) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les Assemblées Générales 
Ordinaires, connaissance prise des éléments relevant 
du rapport de gestion et du rapport sur le gouvernement 
d'entreprise du Conseil d'Administration contenus dans 
le Document d'Enregistrement Universel 2020/2021 et du 
rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes 
consolidés, approuve les comptes consolidés de l'exercice 
clos le 30 juin 2021 tels qu'ils lui ont été présentés, qui font 
ressortir un résultat net consolidé de -107 461 562,20 €, 
ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou 
résumées dans ces rapports.

Troisième résolution 
(Approbation des conventions et engagements soumis aux 
dispositions des articles L225-38 et suivants du Code de 
commerce) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les Assemblées Générales 
Ordinaires et par l'article L225-38 du Code de commerce, 
connaissance prise du rapport spécial des Commissaires 
aux Comptes sur les conventions et engagements soumis 
aux dispositions des articles L225-38 et L225-40 à L225-42 
et L22-10-13 du Code de commerce, approuve ce rapport 
dans toutes ses dispositions ainsi que les conventions 
nouvelles dont il fait état.

Quatrième résolution
(Affectation du résultat de l'exercice clos le 30 juin 2021) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les Assemblées Générales 
Ordinaires, sur la proposition du Conseil d'Administra-
tion et après avoir constaté que les comptes de l'exercice 
clos le 30 juin 2021 font ressortir une perte d'un montant 
de 533 303,35 €, décide d'affecter la totalité de la perte 
comme suit :
- Report à nouveau  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                    -533 303,35€
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                -533 303,35€

Conformément aux dispositions de l'article 243 bis du 
Code général des impôts, il est précisé qu'aucun dividende 
n'a été distribué au titre des trois précédents exercices.

Cinquième résolution 
(Ratification de la cooptation de Monsieur Alexandre Quirici  
en qualité d'administrateur) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
Générales Ordinaires, (i) prend acte qu'en application 
de l'article L225-24 alinéa 1 du Code de commerce, le 
Conseil d'Administration a procédé, lors de sa séance 
du 4 octobre 2021, à la nomination à titre provisoire, en 
qualité de nouveau membre du Conseil d'Administra-
tion, de Monsieur Alexandre Quirici, en remplacement 
de Monsieur Xing Hu, démissionnaire et ce pour la durée 
restant à courir du mandat de son prédécesseur, soit 
jusqu'à l'issue de l'Assemblée Générale qui sera appelée 
à se prononcer sur les comptes de l'exercice clos le  
30 juin 2022, et (ii) conformément à l'article L225-24 
alinéa 5 du Code de commerce, décide de ratifier la 
nomination de Monsieur Alexandre Quirici.
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Sixième résolution 
(Approbation de la politique de rémunération des administrateurs 
- Fixation du montant de la rémunération à allouer aux 
administrateurs au titre de l'exercice clos le 30 juin 2021)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les Assemblées Générales 
Ordinaires, connaissance prise des éléments relevant du 
rapport sur le gouvernement d'entreprise, contenus dans 
le Document d'Enregistrement Universel, (i) approuve, 
en application du II de l'article L22-10-8 du Code de 
commerce, la politique de rémunération des administra-
teurs telle que présentée dans le rapport sur le gouver-
nement d'entreprise, et (ii) décide de fixer à la somme de 
200 000 euros le montant de la rémunération allouée aux 
membres du Conseil d'Administration au titre de l'exercice 
clos le 30 juin 2021, à répartir par le Conseil d'Administra-
tion entre ses membres.

Septième résolution 
(Approbation de la politique de rémunération applicable à Monsieur 
Jean-Michel Aulas, Président-Directeur Général)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les Assemblées Générales 
Ordinaires, connaissance prise des éléments relevant du 
rapport prévu par les dispositions de l'article L22-10-8 du 
Code de commerce contenus dans le Document d'Enre-
gistrement Universel 2020/2021, approuve les principes et 
critères de détermination, de répartition et d'attribution 
des éléments fixes, variables et exceptionnels composant 
la rémunération totale et les avantages de toute nature 
attribuables au Président-Directeur Général en raison de 
son mandat présentés dans le rapport susvisé inclus dans 
le Document d'Enregistrement Universel et, en consé-
quence approuve la politique de rémunération applicable 
au Président-Directeur Général.

Huitième résolution 
(Approbation des éléments de la rémunération versée ou  
attribuée au dirigeant mandataire social au cours de l'exercice  
clos le 30 juin 2021)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les Assemblées Générales 
Ordinaires, connaissance prise des éléments relevant 
du rapport du Conseil d'Administration, conformément 
article L22-10-34  II du Code de commerce et figurant au 
sein du Document d'Enregistrement Universel, approuve 
les éléments fixes, variables et exceptionnels composant 
la rémunération totale et les avantages de toute nature 
versés ou attribués, directement et indirectement, en 
tout ou partie, y compris par l'intermédiaire de la société 
Holnest, au Président-Directeur Général, au titre de 
l'exercice clos le 30 juin 2021.

Neuvième résolution 
(Autorisation à donner au Conseil d'Administration en vue de 
l'achat par la Société de ses propres actions) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les Assemblées Générales 
Ordinaires, connaissance prise des éléments relevant du 
rapport de gestion du Conseil d'Administration contenu 
dans le Document d'Enregistrement Universel, autorise 
le Conseil d'Administration avec faculté de subdélégation 
au Président-Directeur Général dans les conditions fixées 
par la loi, conformément aux dispositions des articles 
L225-206 et suivants et L22-10-62 et suivants du Code 
de commerce, des articles 241-1 à 241-7 du règlement 
général de l'Autorité des Marchés Financiers (l'"AMF") 
et de la réglementation européenne applicable aux abus 
de marché, à acquérir ou faire acquérir des actions de la 
Société notamment en vue de  :
- assurer la liquidité et l'animation du marché des actions 
de la Société, au travers d'un contrat de liquidité conforme 
avec la Charte de déontologie reconnue par l'Autorité 
des Marchés Financiers et au Règlement Délégué (UE) 
2016/1052 de la Commission du 8 mars 2016 complétant 
le Règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et 
du Conseil par des normes techniques de réglementation 
concernant les conditions applicables aux programmes de 
rachat et aux mesures de stabilisation ;
 - la conservation et la remise ultérieure d'actions de la 
Société lors de l'exercice de droits attachés à des valeurs 
mobilières donnant droit de quelconque manière à l'attri-
bution d'actions de la Société dans le respect de la régle-
mentation en vigueur ;
- l'attribution d'actions dans les conditions et selon les 
modalités prévues par la loi, notamment dans le cadre 
de la participation aux fruits de l'expansion de l'entre-
prise, pour le service des options d'achat d'actions, au titre 
d'un plan d'épargne d'entreprise ou de groupe (ou plan 
assimilé) dans les conditions prévues par la loi, notam-
ment les articles L3332-1 et suivants du Code du travail, 
ou pour l'attribution gratuite d'actions aux salariés dans le 
cadre des dispositions des articles L22-10-59 et suivants 
du Code de commerce ;
- la réduction du capital par annulation de tout ou partie 
des actions, sous réserve de l'adoption de la dixième 
résolution ;
- l'achat d'actions en vue de leur conservation et de 
leur remise ultérieure à l'échange ou en paiement dans 
le cadre d'opérations de croissances externes, fusion, 
scission ou apport dans le respect des pratiques de 
marché admises par l'Autorité des Marchés Financiers ; et
- la mise en œuvre de toute pratique de marché qui 
viendrait à être admise par l'Autorité des Marchés 
Financiers, et plus généralement, réaliser toute opération 
conforme à la réglementation en vigueur.

Les achats d'actions de la Société pourront porter sur un 
nombre d'actions tel que, à la date de chaque rachat, le 
nombre total d'actions achetées par la Société depuis le 
début du programme de rachat (y compris celles faisant 
l'objet dudit rachat) n'excède pas 10 % des actions compo-
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sant le capital de la Société à cette date (en tenant compte 
des opérations l'affectant postérieurement à la date de 
la présente Assemblée Générale) soit, à titre indicatif et 
hors auto-détention, au 30 septembre 2021, un plafond 
de rachat de 3 694 114 actions, étant précisé que (i) le 
nombre d'actions acquises en vue de leur conservation 
et de leur remise ultérieure dans le cadre d'une opéra-
tion de fusion, de scission ou d'apport ne peut excéder 
5 % du capital social existant à la date de ces achats ; et 
(ii) lorsque les actions sont rachetées pour favoriser la 
liquidité dans les conditions définies par le règlement 
général de l'Autorité des Marchés Financiers, le nombre 
d'actions pris en compte pour le calcul de la limite de 
10 % prévue ci-dessus correspond au nombre d'actions 
achetées, déduction faite du nombre d'actions revendues 
pendant la durée de l'autorisation. 
L'acquisition, la cession ou le transfert des actions 
pourront être réalisés à tout moment dans les limites 
autorisées par les dispositions légales et réglemen-
taires en vigueur mais non en période d'offre publique 
et par tous moyens, notamment sur les marchés régle-
mentés, les systèmes multilatéraux de négociations, 
auprès d'internalisateurs systématiques ou de gré à gré, 
y compris par acquisition ou cession de blocs, par offre 
publique d'achat ou d'échange, ou par utilisation d'options 
ou autres instruments financiers à terme négociés sur 
les marchés réglementés, les systèmes multilatéraux de 
négociations, auprès d'internalisateurs systématiques 
ou de gré à gré ou par remise d'actions consécutive à 
l'émission de valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la Société par conversion, échange, remboursement 
ou exercice d'un bon, soit directement soit indirectement 
par l'intermédiaire d'un prestataire de services d'inves-
tissement (sans limiter la part du programme de rachat 
pouvant être réalisé par l'un quelconque de ces moyens).

Le prix unitaire maximum d'achat des actions (hors frais et 
commissions) dans le cadre de la présente résolution sera 
de 5 euros par action (ou la contre-valeur de ce montant à 
la même date dans toute autre monnaie), ce prix unitaire 
maximum n'étant applicable qu'aux acquisitions décidées 
à compter de la date de la présente Assemblée et non 
aux opérations à terme conclues en vertu d'une autori-
sation donnée par une précédente Assemblée Générale 
et prévoyant des acquisitions d'actions postérieures à la 
date de la présente Assemblée. L'Assemblée Générale 
délègue au Conseil d'Administration, en cas de modifica-
tion du nominal de l'action, d'augmentation de capital par 
incorporation de réserves, d'attribution gratuite d'actions, 
de division ou de regroupement de titres, de distribution 
de réserves ou de tous autres actifs, d'amortissement du 
capital, ou de toute autre opération portant sur le capital 
social ou les capitaux propres, le pouvoir d'ajuster le prix 
d'achat maximum susvisé afin de tenir compte de l'inci-
dence de ces opérations sur la valeur de l'action. 
Le montant global affecté au programme de rachat 
d'actions ci-dessus autorisé ne pourra être supérieur à 
18 470 570 €.

Les actions rachetées et conservées par la Société seront 
privées de droit de vote et ne donneront pas droit au 
paiement du dividende.

L'Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil 
d'Administration, avec faculté de subdélégation dans 
les conditions fixées par la loi, pour décider et effec-
tuer la mise en œuvre de la présente autorisation, pour 
en préciser, si nécessaire, les termes et en arrêter les 
modalités, pour réaliser le programme de rachat, et 
notamment pour passer tout ordre de Bourse, conclure 
tout accord, affecter ou réaffecter les actions acquises 
aux objectifs poursuivis dans les conditions légales et 
réglementaires applicables, fixer les modalités suivant 
lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation 
des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès au capital ou autres droits donnant accès au capital 
conformément aux dispositions légales et réglemen-
taires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 
prévoyant d'autres cas d'ajustement, effectuer toutes 
déclarations auprès de l'Autorité des Marchés Financiers 
et de toute autre autorité compétente et toutes autres 
formalités et, d'une manière générale, faire le nécessaire.

Cette autorisation est donnée pour une période de dix-huit 
mois à compter de ce jour conformément à l'article 
L22-10-62 du Code de commerce. 

Elle prive d'effet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas 
échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation 
antérieure donnée au Conseil d'Administration à l'effet 
d'opérer sur les actions de la Société.

Le Conseil d'Administration informera chaque année 
l'Assemblée Générale des opérations réalisées dans le 
cadre de la présente résolution, conformément à l'article 
L225-211 du Code de commerce. 

2. �RÉSOLUTIONS RELEVANT DE LA COMPÉTENCE DE 
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE

Dixième résolution 
(Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration 
à l'effet de réduire le capital social par annulation d'actions auto-
détenues)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité des Assemblées Générales Extraordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d'Administra-
tion et du rapport des Commissaires aux Comptes, sous 
réserve de l'adoption de la neuvième résolution ci-dessus, 
délègue au Conseil d'Administration sa compétence à 
l'effet de réduire le capital social, en une ou plusieurs fois, 
dans les proportions et aux époques qu'il appréciera, par 
annulation de toute quantité d'actions auto-détenues qu'il 
décidera dans les limites autorisées par la loi, conformé-
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ment aux dispositions des articles L22-10-62 et suivants 
et L225-213 du Code de commerce.

À la date de chaque annulation, le nombre maximum 
d'actions annulées par la Société pendant la période 
de vingt-quatre mois précédant ladite annulation, y 
compris les actions faisant l'objet de ladite annulation, 
ne pourra excéder 10 % des actions composant le capital 
de la Société à cette date, soit, à titre indicatif, hors auto- 
détention, au 30 septembre 2021, un plafond de 3 694 114 
actions ; étant précisé que cette limite s'applique à un 
montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, 
ajusté pour prendre en compte des opérations affectant le 
capital social postérieurement à la présente Assemblée 
Générale.
L'Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil 
d'Administration, avec faculté de subdélégation, pour 
réaliser la ou les opérations d'annulation et de réduction 
de capital qui pourraient être réalisées en vertu de la 
présente autorisation, imputer sur les primes et réserves 
disponibles de son choix, la différence entre la valeur de 
rachat des actions annulées et la valeur nominale, affecter 
la fraction de la réserve légale devenue disponible en 
conséquence de la réduction de capital, et modifier en 
conséquence les statuts et accomplir toutes formalités.
Cette autorisation est donnée pour une période de 
vingt-six mois à compter de ce jour. L'Assemblée prend 
acte du fait que la présente autorisation prive d'effet à 
compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie 
non encore utilisée, toute autorisation antérieure ayant 
le même objet, c'est-à-dire toute autorisation relative 
à la réduction du capital par annulation d'actions auto- 
détenues.

Onzième résolution 
(Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration 
pour décider l'augmentation de capital de la Société ou d'une 
autre société par l'émission d'actions et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital immédiatement ou à terme ou donnant 
droit à l'attribution de titres de créance, avec maintien du droit 
préférentiel de souscription) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les Assemblées Générales 
Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d'Administration et du rapport des Commissaires aux 
Comptes, après avoir constaté la libération intégrale du 
capital social et statuant conformément aux dispositions 
des articles L225-129 et suivants du Code de commerce, 
notamment des articles L225-129, L225-129-2, L225-132 à 
L225-134, et L228-91 et suivants et L22-10-49 et suivants 
du Code de commerce :

1. délègue au Conseil d'Administration, avec faculté 
de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, 
sa compétence pour décider l'augmentation du capital 
social, en une ou plusieurs fois, en France ou à l'étranger, 

dans la proportion et aux époques qu'il appréciera, avec 
maintien du droit préférentiel de souscription, soit en 
euros, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire 
établie par référence à plusieurs monnaies, avec ou 
sans prime, à titre onéreux ou gratuit, par l'émission (i) 
d'actions ordinaires de la Société (à l'exclusion d'actions 
de préférence), (ii) de valeurs mobilières qui sont des titres 
de capital donnant accès, immédiatement ou à terme, à 
d'autres titres de capital de la Société ou d'une société 
dont elle possède directement ou indirectement plus de 
la moitié du capital, ou donnant droit, immédiatement ou 
à terme, à l'attribution de titres de créances, ou (iii) de 
valeurs mobilières régies par les articles L228-92 alinéa 1, 
L228-93 alinéas 1 et 3 ou L228-94 alinéa 2 du Code de 
commerce donnant accès, immédiatement ou à terme, à 
tout moment ou à date fixe, par souscription, conversion, 
échange, remboursement, présentation d'un bon ou de 
toute autre manière, au capital de la Société ou d'autres 
sociétés, y compris celles dont la Société possède directe-
ment ou indirectement plus de la moitié du capital social 
(y compris des titres de capital donnant droit à l'attribution 
de titres de créance), étant précisé que la souscription 
des actions et des autres valeurs mobilières pourra être 
opérée soit en espèces, soit par compensation de créances 
certaines, liquides et exigibles, soit par incorporation de 
réserves, de bénéfices ou de primes ; 

2. décide de fixer comme suit les limites des montants 
des augmentations de capital autorisées en cas d'usage 
par le Conseil d'Administration de la présente délégation 
de compétence :
- le montant nominal maximum des augmentations de 
capital susceptibles d'être réalisées immédiatement 
ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé 
à 90  millions d'euros ou l'équivalent en toute autre 
monnaie ou unité monétaire établie par référence à 
plusieurs monnaies, étant précisé que le montant nominal 
maximum global des augmentations de capital suscep-
tibles d'être réalisées en vertu de la présente délégation 
et de celles conférées en vertu des douzième, treizième, 
quatorzième, seizième, dix-septième, dix-huitième, 
dix-neuvième et vingtième résolutions de la présente 
Assemblée est fixé à 140 millions d'euros ou l'équivalent 
en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par 
référence à plusieurs monnaies ;
- à ces plafonds s'ajoutera, le cas échéant, le montant 
nominal des actions à émettre pour préserver, confor-
mément aux dispositions légales et réglementaires et, 
le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 
d'autres cas d'ajustement, les droits des titulaires de 
valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres 
droits donnant accès au capital ;

3. en cas d'usage par le Conseil d'Administration de la 
présente délégation :
- décide que la ou les émissions seront réservées par 
préférence aux actionnaires qui pourront souscrire à titre 
irréductible proportionnellement au nombre d'actions 
alors possédées par eux ;
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- prend acte du fait que le Conseil d'Administration a la 
faculté d'instituer un droit de souscription à titre réduc-
tible ;
- prend acte du fait que la présente délégation de compé-
tence emporte de plein droit au profit des titulaires des 
valeurs mobilières émises donnant accès au capital de 
la Société, renonciation par les actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces 
valeurs mobilières donneront droit immédiatement ou à 
terme ;
- prend acte du fait que, conformément à l'article L228-93 
du Code de commerce, la décision d'émission de valeurs 
mobilières donnant accès au capital des sociétés dont la 
Société possède directement ou indirectement plus de la 
moitié du capital nécessitera une décision des associés 
des sociétés concernées ;
- prend acte du fait que, conformément à l'article L225-134 
du Code de commerce, si les souscriptions à titre irréduc-
tible et, le cas échéant, à titre réductible n'ont pas absorbé 
la totalité de l'augmentation de capital, le Conseil d'Admi-
nistration pourra utiliser, dans les conditions prévues par 
la loi et dans l'ordre qu'il déterminera, l'une et/ou l'autre 
des facultés ci-après :
- répartir librement tout ou partie des actions ou, dans 
le cas de valeurs mobilières donnant accès au capital, 
lesdites valeurs mobilières dont l'émission a été décidée 
mais n'ayant pas été souscrites ; 
- offrir au public tout ou partie des actions ou, dans le cas 
de valeurs mobilières donnant accès au capital, desdites 
valeurs mobilières, non souscrites, sur le marché français 
ou à l'étranger ;
- de manière générale, limiter l'augmentation de capital 
au montant des souscriptions, sous réserve, en cas 
d'émission d'actions ou de valeurs mobilières dont le 
titre primaire est une action, que celui-ci atteigne après 
utilisation, le cas échéant, des deux facultés susvisées, les 
trois quarts de l'augmentation décidée ;
- décide que les émissions de bons de souscription 
d'actions de la Société pourront également être réali-
sées par attribution gratuite aux propriétaires des 
actions anciennes, étant précisé que les droits d'attribu-
tion formant rompus et les titres correspondants seront 
vendus dans les conditions fixées par l'article L22-10-76 
du Code de commerce ;

4. décide que le Conseil d'Administration aura tous 
pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les condi-
tions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente 
délégation de compétence, à l'effet notamment de :
- décider l'émission d'actions et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital ;
- décider le montant de l'émission, le prix d'émission ainsi 
que le montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être 
demandée à l'émission ;
- déterminer les dates et modalités de l'émission, la 
nature, le nombre et les caractéristiques des actions et/
ou des valeurs mobilières à créer ; 

- en cas d'émission de titres de créance, décider de leur 
caractère subordonné ou non (et, le cas échéant de leur 
rang de subordination, conformément aux dispositions 
de l'article L228-97 du Code de commerce), fixer leur 
taux d'intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable 
ou à coupon zéro ou indexé), et prévoir, le cas échéant, 
des cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de 
non-paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée 
ou indéterminée), la possibilité de réduire ou d'augmenter 
le nominal des titres et les autres modalités d'émission 
(y compris le fait de leur conférer des garanties ou des 
sûretés) et d'amortissement (y compris de rembourse-
ment par remise d'actifs de la Société) ; le cas échéant, 
ces titres pourraient prévoir la faculté pour la Société 
d'émettre des titres de créance (assimilables ou non) en 
paiement d'intérêts dont le versement aurait été suspendu 
par la Société, ou encore prendre la forme d'obligations 
complexes au sens entendu par les autorités boursières 
(par exemple du fait de leurs modalités de rembourse-
ment ou de rémunération ou d'autres droits tels qu'in-
dexation, faculté d'options) ; modifier, pendant la durée de 
vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, 
dans le respect des formalités applicables ;
- déterminer le mode de libération des actions ou des 
valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre 
immédiatement ou à terme ;
- fixer, s'il y a lieu, les modalités d'exercice des droits (le 
cas échéant, des droits à conversion, échange, rembour-
sement, y compris par remise d'actifs de la Société tels 
que des valeurs mobilières déjà émises par la Société) 
attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès 
au capital à émettre et, notamment, arrêter la date, même 
rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles 
porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions 
et modalités de réalisation de l'augmentation de capital ;
- fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le 
cas échéant, la faculté d'acheter ou d'échanger en Bourse, 
à tout moment ou pendant des périodes déterminées, 
les valeurs mobilières émises ou à émettre en vue de les 
annuler ou non, compte tenu des dispositions légales ;
- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l'exercice 
des droits attachés à ces titres en conformité avec les 
dispositions légales et réglementaires ;
- à sa seule initiative, imputer les frais d'augmentation de 
capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et 
prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 
doter la réserve légale ;
- déterminer et procéder à tous ajustements destinés 
à prendre en compte l'incidence d'opérations sur le 
capital ou les capitaux propres de la Société, notamment 
en cas de modification du montant nominal de l'action, 
d'augmentation de capital par incorporation de réserves, 
bénéfices ou primes, d'attribution gratuite d'actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de 
dividendes, réserves ou primes ou de tous autres actifs, 
d'amortissement du capital, ou de toute autre opération 
portant sur le capital ou les capitaux propres (y compris 
en cas d'offre publique et/ou en cas de changement de 
contrôle), et fixer toutes autres modalités permettant 
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d'assurer, le cas échéant, la préservation des droits des 
titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital 
ou autres droits donnant accès au capital (y compris par 
voie d'ajustements en espèces) ;
- constater la réalisation de chaque augmentation de 
capital et procéder aux modifications corrélatives des 
statuts ;
- d'une manière générale, passer toute convention, 
notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 
envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes 
formalités utiles à l'émission, à la cotation et au service 
financier des titres émis en vertu de la présente délégation 
ainsi qu'à l'exercice des droits qui y sont attachés ;

5. prend acte du fait que, dans l'hypothèse où le Conseil 
d'Administration viendrait à utiliser la délégation de 
compétence qui lui est conférée dans la présente résolu-
tion, le Conseil d'Administration rendra compte à l'Assem-
blée Générale Ordinaire suivante, conformément à la loi et 
à la réglementation, de l'utilisation faite des autorisations 
conférées dans la présente résolution ;

6. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 
Assemblée, la durée de validité de la délégation de compé-
tence faisant l'objet de la présente résolution ;

7. prend acte que la présente délégation prive d'effet à 
compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie 
non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le 
même objet, c'est-à-dire toute délégation de compétence 
relative à l'augmentation de capital de la Société ou d'une 
autre société par l'émission d'actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital immédiatement ou à 
terme, avec maintien du droit préférentiel de souscription.

Douzième résolution 
(Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration 
pour décider l'augmentation de capital de la Société par l'émission 
d'actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 
immédiatement ou à terme, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription dans le cadre d'une offre au public autre que celles 
visées au 1° de l'article L411-2 du Code monétaire et financier)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les Assemblées Générales 
Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d'Administration et du rapport des Commissaires aux 
Comptes, après avoir constaté la libération intégrale du 
capital social et statuant conformément aux dispositions 
des articles L225-129 et suivants du Code de commerce, 
notamment des articles L225-129, L225-129-2, L225-135, 
L225-136, L22-10-49 et suivants et L22-10-54 et L228-91 
et suivants du Code de commerce :

1. délègue au Conseil d'Administration, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, sa 
compétence pour décider l'émission, par voie d'offre au 

public telle que définie aux articles L411-1 et suivants 
du Code monétaire et financier (autre que celles visées 
au 1° de l'article L411-2 du Code monétaire et finan-
cier), y compris pour une offre comprenant une offre au 
public, en une ou plusieurs fois, en France ou à l'étranger, 
dans la proportion et aux époques qu'il appréciera, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription, par 
offres au public, soit en euros, soit en toute autre monnaie 
ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 
monnaies, avec ou sans prime, à titre onéreux ou gratuit, 
par l'émission (i) d'actions ordinaires de la Société (à 
l'exclusion d'actions de préférence), ou (ii) de valeurs 
mobilières qui sont des titres de capital donnant accès, 
immédiatement ou à terme, à d'autres titres de capital 
de la Société ou d'une société dont elle possède direc-
tement ou indirectement plus de la moitié du capital, ou 
donnant droit, immédiatement ou à terme, à l'attribution 
de titres de créances, ou (iii) de valeurs mobilières régies 
par les articles L228-92 alinéa 1, L228-93 alinéas 1 et 3 
ou L228-94 alinéa 2 du Code de commerce donnant accès, 
immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date 
fixe, par souscription, conversion, échange, rembourse-
ment, présentation d'un bon ou de toute autre manière, 
au capital de la Société ou d'autres sociétés y compris 
celles dont la Société possède directement ou indirec-
tement plus de la moitié du capital social (y compris des 
titres de capital donnant droit à l'attribution de titres de 
créance), étant précisé que la souscription des actions 
et des autres valeurs mobilières pourra être opérée soit 
en espèces, soit par compensation de créances, soit par 
incorporation de réserves, de bénéfices ou de primes. 
Ces valeurs mobilières pourront notamment être émises 
à l'effet de rémunérer des titres qui seraient apportés à 
la Société, dans le cadre d'une offre publique d'échange 
réalisée en France ou à l'étranger selon les règles locales 
(par exemple dans le cadre d'une "reverse merger" de 
type anglo-saxon) sur des titres répondant aux conditions 
fixées à l'article L22-10-54 du Code de commerce ; 

2. délègue au Conseil d'Administration, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, sa 
compétence pour décider l'émission d'actions ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société 
à émettre à la suite de l'émission, par les sociétés dont la 
Société détient directement ou indirectement plus de la 
moitié du capital social ou par les sociétés qui possèdent 
directement ou indirectement plus de la moitié de son 
capital, de valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la Société ;
La présente décision emporte de plein droit, au profit des 
titulaires de valeurs mobilières susceptibles d'être émises 
par des sociétés du Groupe de la Société, renonciation 
des actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société auxquelles ces valeurs 
mobilières donnent droit ;

3. décide de fixer comme suit les limites des montants 
des augmentations de capital autorisées en cas d'usage 
par le Conseil d'Administration de la présente délégation :
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- le montant nominal maximum des augmentations de 
capital susceptibles d'être réalisées immédiatement 
ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à  
30 millions d'euros ou l'équivalent en toute autre monnaie 
ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 
monnaies, étant précisé que ce montant s'imputera sur 
le montant du Plafond Global prévu au paragraphe 2 de la 
onzième résolution de la présente Assemblée ou, le cas 
échéant, sur le montant du Plafond Global éventuellement 
prévu par une résolution de même nature qui pourrait 
succéder à ladite résolution pendant la durée de validité 
de la présente délégation ;
- à ces plafonds s'ajoutera, le cas échéant, le montant 
nominal des actions à émettre pour préserver, confor-
mément aux dispositions légales et réglementaires et, 
le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 
d'autres cas d'ajustement, les droits des titulaires de 
valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres 
droits donnant accès au capital ;

4. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription 
des actionnaires aux titres faisant l'objet de la présente 
résolution, en laissant toutefois au Conseil d'Adminis-
tration en application de l'article L22-10-51 du Code de 
commerce la faculté de conférer aux actionnaires, pendant 
un délai et selon les modalités qu'il fixera en conformité 
avec les dispositions légales et réglementaires applicables 
et pour tout ou partie d'une émission effectuée, un délai de 
priorité de souscription ne donnant pas lieu à la création 
de droits négociables et qui devra s'exercer proportion-
nellement au nombre des actions possédées par chaque 
actionnaire et pourra être éventuellement complété par 
une souscription à titre réductible, étant précisé que les 
titres non souscrits ainsi pourront faire l'objet d'un place-
ment public en France ou à l'étranger ;

5. décide que si les souscriptions, y compris, le cas 
échéant, celles des actionnaires, n'ont pas absorbé la 
totalité de l'émission, le Conseil d'Administration pourra 
limiter le montant de l'opération au montant des souscrip-
tions reçues, sous réserve, en cas d'émission d'actions 
ou de valeurs mobilières dont le titre primaire est une 
action, que celui-ci atteigne les trois quarts de l'émission 
décidée ;

6. prend acte du fait que la présente délégation emporte 
de plein droit au profit des titulaires des valeurs mobilières 
émises donnant accès au capital de la Société, renoncia-
tion expresse par les actionnaires à leur droit préféren-
tiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs 
mobilières donneront droit ;

7. prend acte du fait que, conformément à l'article 
L22-10-52 du Code de commerce :
- le prix d'émission des actions émises directement sera 
au moins égal au minimum prévu par les dispositions 
réglementaires applicables au jour de l'émission (à ce 

jour, en application de l'article R22-10-32 du Code de 
commerce, la moyenne pondérée des cours de l'action 
de la Société lors des trois dernières séances de Bourse 
sur le marché réglementé d'Euronext à Paris précédant 
le début de l'offre au public au sens du Réglement (UE) 
n° 2017/1129 du 14 juin 2017, éventuellement diminuée 
d'une décote maximale de 10%), après, le cas échéant, 
correction de cette moyenne en cas de différence entre 
les dates de jouissance ;
- le prix d'émission des valeurs mobilières donnant accès 
au capital et le nombre d'actions auquel la conversion, le 
remboursement ou généralement la transformation, de 
chaque valeur mobilière donnant accès au capital pourra 
donner droit, seront tels que la somme perçue immédia-
tement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle 
susceptible d'être perçue ultérieurement par elle, soit, 
pour chaque action émise en conséquence de l'émis-
sion de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix de 
souscription minimum défini à l'alinéa précédent ;

8. décide que si les souscriptions des actionnaires et 
du public n'ont pas absorbé la totalité d'une émission 
d'actions ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital telles que définies ci-dessus, le Conseil d'Admi-
nistration pourra utiliser, dans l'ordre qu'il estimera 
opportun, une ou plusieurs des facultés suivantes : 
- limiter, le cas échéant, l'émission au montant des 
souscriptions sous la condition que celui-ci atteigne les 
trois quarts au moins de l'émission décidée ; 
- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits 
entre les personnes de son choix ; ou 
- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ; 

9. décide que le Conseil d'Administration pourra faire 
usage de la présente délégation à l'effet de rémunérer des 
titres apportés à une offre publique d'échange initiée par 
la Société sur ses propres titres ou les titres d'une autre 
société, dans les limites et sous les conditions prévues par 
le Code de commerce ;

10. décide que le Conseil d'Administration aura tous 
pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les condi-
tions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente 
délégation de compétence, à l'effet notamment de :
- décider l'émission d'actions et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès, immédiatement ou à terme au capital ;
- décider le montant de l'émission, le prix d'émission ainsi 
que le montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être 
demandée à l'émission ;
- déterminer les dates et modalités de l'émission, la 
nature, le nombre et les caractéristiques des actions et/
ou des valeurs mobilières à créer ; 
- en cas d'émission de titres de créance, décider de leur 
caractère subordonné ou non (et, le cas échéant de leur 
rang de subordination, conformément aux dispositions 
de l'article L228-97 du Code de commerce), fixer leur 
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taux d'intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable 
ou à coupon zéro ou indexé), et prévoir, le cas échéant, 
des cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de 
non-paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée 
ou indéterminée), la possibilité de réduire ou d'augmenter 
le nominal des titres et les autres modalités d'émission 
(y compris le fait de leur conférer des garanties ou des 
sûretés) et d'amortissement (y compris de rembourse-
ment par remise d'actifs de la Société) ; le cas échéant, 
ces titres pourraient prévoir la faculté pour la Société 
d'émettre des titres de créance (assimilables ou non) en 
paiement d'intérêts dont le versement aurait été suspendu 
par la Société, ou encore prendre la forme d'obligations 
complexes au sens entendu par les autorités boursières 
(par exemple, du fait de leurs modalités de rembourse-
ment ou de rémunération ou d'autres droits tels qu'in-
dexation, faculté d'options) ; modifier, pendant la durée de 
vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, 
dans le respect des formalités applicables ;
 - déterminer le mode de libération des actions ou des 
valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre 
immédiatement ou à terme ;
- fixer, s'il y a lieu, les modalités d'exercice des droits (le 
cas échéant, des droits à conversion, échange, rembour-
sement, y compris par remise d'actifs de la Société tels 
que des actions auto-détenues ou des valeurs mobilières 
déjà émises par la Société) attachés aux actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital à émettre et, notam-
ment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de 
laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi 
que toutes autres conditions et modalités de réalisation 
de l'augmentation de capital ;
- fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le 
cas échéant, la faculté d'acheter ou d'échanger en Bourse, 
à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les 
valeurs mobilières donnant accès au capital en vue de les 
annuler ou non, compte tenu des dispositions légales ;
- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l'exercice 
des droits attachés aux titres émis en conformité avec les 
dispositions légales et réglementaires ;
- en cas d'émission de valeurs mobilières à l'effet de 
rémunérer des titres apportés dans le cadre d'une offre 
publique ayant une composante d'échange (OPE), arrêter 
la liste des valeurs mobilières apportées à l'échange, fixer 
les conditions de l'émission, la parité d'échange ainsi 
que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à 
verser sans que les modalités de détermination de prix du 
paragraphe 8 de la présente résolution trouvent à s'appli-
quer et déterminer les modalités de l'émission dans le 
cadre, soit d'une OPE, d'une offre alternative d'achat ou 
d'échange, soit d'une offre unique proposant l'achat ou 
l'échange des titres visés contre un règlement en titres 
et en espèces, soit d'une offre publique d'achat (OPA) ou 
d'échange à titre principal, assortie d'une OPE ou d'une 
OPA à titre subsidiaire, ou de toute autre forme d'offre 
publique conforme à la loi et la réglementation applicables 
à ladite offre publique ;
- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations 
de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes 

et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 
doter la réserve légale ;
- déterminer et procéder à tous ajustements destinés 
à prendre en compte l'incidence d'opérations sur le 
capital ou les capitaux propres de la Société, notamment 
en cas de modification du montant nominal de l'action, 
d'augmentation de capital par incorporation de réserves, 
bénéfices ou primes, d'attribution gratuite d'actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de 
dividendes, réserves ou primes ou de tous autres actifs, 
d'amortissement du capital, ou de toute autre opération 
portant sur le capital ou les capitaux propres (y compris 
en cas d'offre publique et/ou en cas de changement 
de contrôle), et fixer toute autre modalité permettant 
d'assurer, le cas échéant, la préservation des droits des 
titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital 
ou autres droits donnant accès au capital (y compris par 
voie d'ajustements en espèces) ;
- constater la réalisation de chaque augmentation de 
capital et procéder aux modifications corrélatives des 
statuts ;
- d'une manière générale, passer toute convention 
notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 
envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes 
formalités utiles à l'émission, à la cotation et au service 
financier des titres émis en vertu de la présente délégation 
ainsi qu'à l'exercice des droits qui y sont attachés ;

11. prend acte du fait que, dans l'hypothèse où le Conseil 
d'Administration viendrait à utiliser la délégation de 
compétence qui lui est conférée dans la présente résolu-
tion, le Conseil d'Administration rendra compte à l'Assem-
blée Générale Ordinaire suivante, conformément à la loi et 
à la réglementation, de l'utilisation faite des autorisations 
conférées dans la présente résolution ;

12. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 
Assemblée, la durée de validité de la délégation de compé-
tence faisant l'objet de la présente résolution ; 

13. prend acte du fait que la présente délégation prive 
d'effet à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de 
la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet, c'est-à-dire toute délégation de 
compétence relative à l'augmentation de capital de la 
Société ou d'une autre société par l'émission d'actions 
et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 
immédiatement ou à terme, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription, par offres au public.
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Treizième résolution
(Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration 
pour décider l'augmentation de capital de la Société par l'émission 
d'actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 
immédiatement ou à terme à des actions ordinaires de la Société, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, dans le cadre d'une offre au public visée  
au 1° de l'article L411-2 du Code monétaire et financier, 
s'adressant exclusivement à des investisseurs qualifiés et /ou  
à un cercle restreint d'investisseurs) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d'Administration et du rapport spécial des Commissaires 
aux Comptes, conformément aux dispositions des articles 
L225-129 et suivants du Code de commerce, notamment 
des L225-127, L225-128, L225-129, L225-129-2, L225-135, 
L22-10-51, L22-10-52, R22-10- 32, L228-92 et suivants du 
Code de commerce et au 1° de l'article L411-2 du Code 
monétaire et financier :

1. délègue au Conseil d'Administration, avec faculté de 
subdélégation à toute personne habilitée conformé-
ment aux dispositions législatives et réglementaires, 
sa compétence pour procéder, par voie d'offre visée au 
1° de l'article L411-2 du Code monétaire et financier 
(c'est-à-dire une offre qui s'adresse exclusivement (i) 
aux personnes fournissant le service d'investissement de 
gestion de portefeuille pour compte de tiers, ou (ii) à des 
investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d'inves-
tisseurs, sous réserve que ces investisseurs agissent 
pour compte propre), en une ou plusieurs fois, dans les 
proportions et aux époques qu'il appréciera, tant en 
France qu'à l'étranger, en euros, monnaies étrangères 
ou unités de compte fixées par référence à plusieurs 
monnaies, à l'émission (i) d'actions ordinaires, ou (ii) de 
valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant 
accès, immédiatement ou à terme, à d'autres titres de 
capital de la Société ou d'une société dont elle possède 
directement ou indirectement plus de la moitié du capital, 
ou donnant droit, immédiatement ou à terme, à l'attri-
bution de titres de créances, (iii) de valeurs mobilières 
donnant accès, immédiatement ou à terme, à des titres 
de capital à émettre de la Société ou d'une société dont 
elle possède directement ou indirectement plus de la 
moitié du capital dont la souscription pourra être opérée 
en numéraire, notamment par compensation avec des 
créances liquides et exigibles, ou (iv) d'actions à émettre à 
la suite de l'émission, par la ou les sociétés dont la Société 
détient directement ou indirectement plus de la moitié 
du capital social ou par la ou les sociétés qui possèdent 
directement ou indirectement plus de la moitié de son 
capital, de valeurs mobilières donnant accès à des actions 
à émettre par la Société, conformément aux dispositions 
de l'article L228-93 du Code de commerce ; 

2. la présente résolution emporte de plein droit, au profit 
des titulaires de valeurs mobilières susceptibles d'être 

émises par des sociétés du Groupe de la Société, renon-
ciation des actionnaires de la Société à leur droit préfé-
rentiel de souscription aux actions ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société auxquelles ces 
valeurs mobilières donnent droit ;

3. décide de fixer comme suit les limites des montants 
des augmentations de capital autorisées en cas d'usage 
par le Conseil d'Administration de la présente délégation :
- le montant nominal maximum des augmentations de 
capital susceptibles d'être réalisées immédiatement 
ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à 
30 millions d'euros ou l'équivalent en toute autre monnaie 
ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 
monnaies, étant précisé que ce montant s'imputera sur le 
plafond prévu au paragraphe 3 de la douzième résolution 
et sur le montant du Plafond Global prévu au paragraphe 2 
de la onzième résolution ou, le cas échéant, sur les 
plafonds prévus par des résolutions de même nature qui 
pourraient éventuellement succéder auxdites résolutions 
pendant la durée de validité de la présente délégation ;
- en tout état de cause, les émissions de titres de capital 
réalisées en vertu de la présente délégation n'excéde-
ront pas les limites prévues par la réglementation appli-
cable au jour de l'émission (à titre indicatif, au jour de la 
présente Assemblée Générale, l'émission de titres de 
capital réalisée par une offre visée à l'article L411-2-1 du 
Code monétaire et financier est limitée à 20 % du capital 
de la Société par an, ledit capital étant apprécié au jour de 
la décision du Conseil d'Administration d'utilisation de la 
présente délégation) ; et
- à ces plafonds s'ajoutera, le cas échéant, le montant 
nominal des actions à émettre pour préserver, confor-
mément aux dispositions légales et réglementaires et, 
le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 
d'autres cas d'ajustement, les droits des titulaires de 
valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres 
droits donnant accès au capital ; 

4. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription 
des actionnaires aux titres faisant l'objet de la présente 
résolution ;

5. décide que si les souscriptions, y compris, le cas 
échéant, celles des actionnaires, n'ont pas absorbé la 
totalité de l'émission, le Conseil d'Administration pourra 
utiliser, dans l'ordre qu'il estimera opportun, une ou 
plusieurs des facultés suivantes :
- limiter le montant de l'opération au montant des 
souscriptions reçues, sous réserve, en cas d'émission 
d'actions ou de valeurs mobilières dont le titre primaire 
est une action, que celui-ci atteigne les trois quarts de 
l'émission décidée ;
- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits 
entre les personnes de son choix ; ou 
- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ;

6. décide que le Conseil d'Administration pourra faire 
usage de la présente délégation à l'effet de rémunérer des 
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titres apportés à une offre publique d'échange initiée par 
la Société sur ses propres titres ou les titres d'une autre 
société, dans les limites et sous les conditions prévues par 
le Code de commerce ;

7. prend acte du fait que la présente délégation emporte 
de plein droit au profit des titulaires des valeurs mobilières 
émises donnant accès au capital de la Société, renoncia-
tion expresse par les actionnaires à leur droit préféren-
tiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs 
mobilières donneront droit ;

8. prend acte du fait que, conformément à l'article L22-10-
52  du Code de commerce :
- le prix d'émission des actions émises directement sera 
au moins égal au minimum prévu par les dispositions 
réglementaires applicables au jour de l'émission (à ce 
jour, en application de l'article R22-10-32 du Code de 
commerce, la moyenne pondérée des cours de l'action 
de la Société lors des trois dernières séances de Bourse 
sur le marché réglementé d'Euronext à Paris précédant 
le début de l'offre au public au sens du Réglement (UE) 
n° 2017/1129 du 14 juin 2017, éventuellement diminuée 
d'une décote maximale de 10 %), après, le cas échéant, 
correction de cette moyenne en cas de différence entre 
les dates de jouissance ;
- le prix d'émission des valeurs mobilières donnant accès 
au capital et le nombre d'actions auquel la conversion, le 
remboursement ou généralement la transformation de 
chaque valeur mobilière donnant accès au capital pourra 
donner droit seront tels que la somme perçue immédia-
tement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle 
susceptible d'être perçue ultérieurement par elle, soit, 
pour chaque action émise en conséquence de l'émis-
sion de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix de 
souscription minimum défini à l'alinéa précédent ;

9. décide que le Conseil d'Administration, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, aura 
tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation 
de compétence, à l'effet notamment de :
- décider l'émission d'actions et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès, immédiatement ou à terme au capital ;
- décider le montant de l'émission, le prix d'émission ainsi 
que le montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être 
demandée à l'émission ;
- déterminer les dates et modalités de l'émission, la 
nature, le nombre et les caractéristiques des actions et/
ou des valeurs mobilières à créer ; 
- en cas d'émission de titres de créance, décider de leur 
caractère subordonné ou non (et, le cas échéant de leur 
rang de subordination, conformément aux dispositions 
de l'article L228-97 du Code de commerce), fixer leur 
taux d'intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable 
ou à coupon zéro ou indexé), et prévoir, le cas échéant, 
des cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de 
non-paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée 
ou indéterminée), la possibilité de réduire ou d'augmenter 

le nominal des titres et les autres modalités d'émission 
(y compris le fait de leur conférer des garanties ou des 
sûretés) et d'amortissement (y compris de rembourse-
ment par remise d'actifs de la Société) ; le cas échéant, 
ces titres pourraient prévoir la faculté pour la Société 
d'émettre des titres de créance (assimilables ou non) en 
paiement d'intérêts dont le versement aurait été suspendu 
par la Société, ou encore prendre la forme d'obligations 
complexes au sens entendu par les autorités boursières 
(par exemple, du fait de leurs modalités de rembourse-
ment ou de rémunération ou d'autres droits tels qu'in-
dexation, faculté d'options) ; modifier, pendant la durée de 
vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, 
dans le respect des formalités applicables ;
- déterminer le mode de libération des actions ou des 
valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre 
immédiatement ou à terme;
- fixer, s'il y a lieu, les modalités d'exercice des droits (le 
cas échéant, des droits à conversion, échange, rembour-
sement, y compris par remise d'actifs de la Société tels 
que des actions auto-détenues ou des valeurs mobilières 
déjà émises par la Société) attachés aux actions ou valeurs 
mobilières émises ou à émettre et, notamment, arrêter la 
date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions 
nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes autres 
conditions et modalités de réalisation de l'augmentation 
de capital ;
- fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le 
cas échéant, la faculté d'acheter ou d'échanger en Bourse, 
à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les 
valeurs mobilières donnant accès au capital en vue de les 
annuler ou non, compte tenu des dispositions légales ;
- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l'exercice 
des droits attachés aux titres émis en conformité avec les 
dispositions légales et réglementaires ;
- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations 
de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes 
et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 
doter la réserve légale ;
- déterminer et procéder à tous ajustements destinés 
à prendre en compte l'incidence d'opérations sur le 
capital ou les capitaux propres de la Société, notamment 
en cas de modification du montant nominal de l'action, 
d'augmentation de capital par incorporation de réserves, 
bénéfices ou primes, d'attribution gratuite d'actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de 
dividendes, réserves ou primes ou de tous autres actifs, 
d'amortissement du capital, ou de toute autre opération 
portant sur le capital ou les capitaux propres (y compris 
en cas d'offre publique et/ou en cas de changement 
de contrôle), et fixer toute autre modalité permettant 
d'assurer, le cas échéant, la préservation des droits des 
titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital 
ou autres droits donnant accès au capital (y compris par 
voie d'ajustements en espèces) ;
- constater la réalisation de chaque augmentation de 
capital et procéder aux modifications corrélatives des 
statuts ;
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- d'une manière générale, passer toute convention 
notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 
envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes 
formalités utiles à l'émission, à la cotation et au service 
financier des titres émis en vertu de la présente délégation 
ainsi qu'à l'exercice des droits qui y sont attachés ;

10. prend acte du fait que, dans l'hypothèse où le Conseil 
d'Administration viendrait à utiliser la délégation de 
compétence qui lui est conférée dans la présente résolu-
tion, le Conseil d'Administration rendra compte à l'Assem-
blée Générale Ordinaire suivante, conformément à la loi et 
à la réglementation de l'utilisation faite des autorisations 
conférées dans la présente résolution ;

11. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 
Assemblée, la durée de validité de la délégation de compé-
tence faisant l'objet de la présente résolution ; 

12. prend acte du fait que la présente délégation prive 
d'effet à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de 
la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet, c'est-à-dire toute délégation de 
compétence relative à l'augmentation de capital de la 
Société ou d'une autre société par l'émission d'actions 
et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 
immédiatement ou à terme, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription, par placement privé confor-
mément à l'article L411-2 du Code monétaire et financier.

Quatorzième résolution
(Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil d'Administration 
à l'effet de décider de l'émission d'actions ordinaires ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, 
en rémunération d'apports en nature consentis à la Société) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les Assemblées Générales 
Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d'Administration et du rapport des Commissaires aux 
Comptes, et conformément aux dispositions des articles 
L225-129 et suivants, L22-10-49 et suivants, L22-10-53 et 
L228-91 et suivants du Code de commerce :

1. délègue au Conseil d'Administration avec faculté de 
subdélégation dans les conditions fixées par la loi les 
pouvoirs à l'effet de procéder à une augmentation de 
capital, en une ou plusieurs fois, par l'émission (i) d'actions 
de la Société (à l'exclusion d'actions de préférence), ou 
(ii) de valeurs mobilières régies par les articles L228-92 
alinéa 1, L228-93 alinéas 1 et 3 ou L228-94 alinéa 2 du 
Code de commerce donnant accès, immédiatement ou 
à terme, à tout moment ou à date fixe, par souscription, 
conversion, échange, remboursement, présentation d'un 
bon ou de toute autre manière, au capital de la Société ou 
d'autres sociétés y compris celles dont la Société possède 

directement ou indirectement plus de la moitié du capital 
social (y compris des titres de capital donnant droit à 
l'attribution de titres de créance), en vue de rémunérer 
des apports en nature consentis à la Société et constitués 
de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès 
au capital, lorsque les dispositions de l'article L22-10-54 
du Code de commerce ne sont pas applicables ;

2. décide de fixer comme suit les limites des montants des 
augmentations de capital autorisées en cas d'usage par 
le Conseil d'Administration de la présente autorisation :
- le montant nominal maximum des augmentations de 
capital susceptibles d'être réalisées immédiatement ou 
à terme en vertu de la présente autorisation est fixé à 
30 millions d'euros ou l'équivalent en toute autre monnaie 
ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 
monnaies, étant précisé que ce montant s'imputera sur 
le plafond nominal des augmentations de capital sans 
droit préférentiel de souscription autorisées par la 
présente Assemblée au paragraphe 3 de la douzième 
résolution et sur le montant du Plafond Global prévu au 
paragraphe 2 de la onzième résolution ou, le cas échéant, 
sur le montant des plafonds prévus par des résolutions 
de même nature qui pourraient éventuellement succéder 
auxdites résolutions pendant la durée de validité de la 
présente autorisation ; 
- en tout état de cause, les émissions d'actions et de 
valeurs mobilières donnant accès au capital en vertu de la 
présente autorisation n'excéderont pas les limites prévues 
par la réglementation applicable au jour de l'émission (à 
ce jour, 10 % du capital) ; et
- à ces plafonds s'ajoutera, le cas échéant, le montant 
nominal des actions à émettre pour préserver, confor-
mément aux dispositions légales et réglementaires et, 
le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 
d'autres cas d'ajustement, les droits des titulaires de 
valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres 
droits donnant accès au capital ;

3. décide de supprimer, en tant que de besoin, le droit 
préférentiel de souscription des actionnaires à ces actions 
ordinaires ou valeurs mobilières au profit des porteurs 
de titres de capital ou de valeurs mobilières, objets de 
l'apport en nature, et prend acte que la présente déléga-
tion emporte renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux titres de capital de la 
Société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient 
émises sur le fondement de la présente délégation 
pourront donner droit ;

4. décide que le Conseil d'Administration aura tous 
pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les condi-
tions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente 
résolution, à l'effet notamment de : 
- décider l'émission d'actions et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès, immédiatement ou à terme au capital, 
rémunérant les apports ;
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- arrêter la liste des titres de capital et des valeurs 
mobilières donnant accès au capital apportées, approuver 
l'évaluation des apports, fixer les conditions de l'émission 
des actions et/ou des valeurs mobilières rémunérant les 
apports, ainsi que le cas échéant le montant de la soulte 
à verser, approuver l'octroi des avantages particuliers, et 
réduire, si les apporteurs y consentent, l'évaluation des 
apports ou la rémunération des avantages particuliers ;
- déterminer les modalités et caractéristiques des actions 
et/ou des valeurs mobilières rémunérant les apports 
et modifier, pendant la durée de vie de ces valeurs 
mobilières, lesdites modalités et caractéristiques dans le 
respect des formalités applicables ;
- déterminer et procéder à tous ajustements destinés 
à prendre en compte l'incidence d'opérations sur le 
capital ou les capitaux propres de la Société, notamment 
en cas de modification du montant nominal de l'action, 
d'augmentation de capital par incorporation de réserves, 
bénéfices ou primes, d'attribution gratuite d'actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de 
dividendes, réserves ou primes ou de tous autres actifs, 
d'amortissement du capital, ou de toute autre opération 
portant sur le capital ou les capitaux propres (y compris 
en cas d'offre publique et/ou en cas de changement 
de contrôle), et fixer toute autre modalité permettant 
d'assurer, le cas échéant, la préservation des droits des 
titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital 
ou autres droits donnant accès au capital (y compris par 
voie d'ajustements en espèces) ;
 - à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations 
de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes 
et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 
doter la réserve légale ;
- constater la réalisation de chaque augmentation de 
capital et procéder aux modifications corrélatives des 
statuts ;
- d'une manière générale, prendre toutes mesures et 
effectuer toutes formalités utiles à l'émission, à la cotation 
et au service financier des titres émis en vertu de la 
présente autorisation ainsi qu'à l'exercice des droits qui 
y sont attachés ;

5. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 
Assemblée, la durée de validité de l'autorisation faisant 
l'objet de la présente résolution ;

6. prend acte du fait que cette autorisation prive d'effet à 
compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie 
non encore utilisée, toute autorisation antérieure ayant 
le même objet, c'est-à-dire toute autorisation relative à 
l'émission d'actions ou de valeurs mobilières donnant 
accès immédiatement ou à terme à des actions à émettre 
par la Société en rémunération d'apports en nature consti-
tués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital.

Quinzième résolution
(Autorisation à conférer au Conseil d'Administration en vue de la 
détermination du prix d'émission, dans la limite de 10 % du capital 
par an, dans le cadre d'une augmentation du capital social par 
émission de titres de capital avec suppression du droit préférentiel 
de souscription) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les Assemblées Générales 
Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d'Administration et du rapport des Commissaires aux 
Comptes, conformément aux dispositions de l'article 
L22-10-52° alinéa 2 du Code de commerce :
1. autorise le Conseil d'Administration, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, en cas 
d'augmentation de capital par émission de titres de capital 
avec suppression du droit préférentiel de souscription en 
vertu des douzième et treizième résolutions de la présente 
Assemblée, à fixer le prix d'émission selon les modalités 
suivantes : (a) au cours moyen de l'action sur le marché 
réglementé Euronext Paris, pondéré par les volumes lors 
de la dernière séance de Bourse précédant la fixation du 
prix de l'émission, ou (b) au cours moyen de l'action sur 
le marché réglementé Euronext Paris, pondéré par les 
volumes arrêtés en cours de séance au moment où le prix 
d'émission est fixé, dans les deux cas, éventuellement 
diminué d'une décote maximale de 10 % ;

2. décide que le montant nominal des augmentations de 
capital susceptibles d'être réalisées immédiatement ou à 
terme en vertu de la présente autorisation est fixé, confor-
mément à la loi, à 10 % du capital social par an (étant 
précisé que à la date de chaque augmentation de capital, 
le nombre total d'actions émises en vertu de la présente 
résolution, pendant la période de 12 mois précédant ladite 
augmentation de capital, y compris les actions émises en 
vertu de ladite augmentation de capital, ne pourra excéder 
10 % des actions composant le capital de la société à 
cette date, soit, à titre indicatif, hors auto-détention, au  
30 septembre 2021, 3 694 114 actions) ;

3. prend acte que, dans l'hypothèse où le Conseil d'Admi-
nistration viendrait à faire usage de cette autorisation, 
il établira un rapport complémentaire, certifié par les 
Commissaires aux Comptes, décrivant les conditions 
définitives de l'opération et donnant des éléments 
d'appréciation de l'incidence effective sur la situation de 
l'actionnaire.

Seizième résolution
(Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration 
à l'effet de décider l'augmentation du capital social par 
incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les Assemblées Ordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d'Administration 
et conformément aux articles L225-129-2, L225-130 et 
L22-10-50 du Code de commerce :
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1. délègue au Conseil d'Administration, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, sa 
compétence pour décider l'augmentation du capital social 
en une ou plusieurs fois dans la proportion et aux époques 
qu'il appréciera par incorporation de primes, réserves, 
bénéfices ou autres dont la capitalisation sera légalement 
et statutairement possible, sous forme d'émission de 
titres de capital nouveaux ou de majoration du montant 
nominal des titres de capital existants ou par l'emploi 
conjoint de ces deux procédés ; 

2. décide que le montant nominal maximum des augmen-
tations de capital susceptibles d'être réalisées en vertu 
de la présente délégation ne pourra dépasser 30 millions 
d'euros ou l'équivalent en toute autre monnaie ou unité 
monétaire établie par référence  à plusieurs monnaies, 
étant précisé que ce montant s'imputera sur le montant 
du Plafond Global prévu au paragraphe 2 de la onzième 
résolution de la présente Assemblée ou, le cas échéant, 
sur le montant du Plafond Global éventuellement prévu 
par une résolution de même nature qui pourrait succéder 
à ladite résolution pendant la durée de validité de la 
présente délégation et qu'à ce plafond s'ajoutera, le 
cas échéant, le montant nominal des actions à émettre 
pour préserver, conformément aux dispositions légales 
ou réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles prévoyant d'autres cas d'ajustement, les 
droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès 
au capital ou autres droits donnant accès au capital ;

3. en cas d'usage par le Conseil d'Administration de la 
présente délégation de compétence, délègue à ce dernier 
tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la 
présente délégation, à l'effet notamment de :
- fixer le montant et la nature des sommes à incorporer 
au capital, fixer le nombre de titres de capital nouveaux 
à émettre et/ou le montant dont le nominal des titres de 
capital existants sera augmenté, arrêter la date, même 
rétroactive, à compter de laquelle les titres de capital 
nouveaux porteront jouissance ou celle à laquelle l'élé-
vation du nominal des titres de capital existants portera 
effet ;
- décider, en cas d'attribution gratuite de titres de capital :

- �que les droits formant rompus ne seront ni négociables 
ni cessibles et que les titres de capital correspondants 
seront vendus suivant les modalités déterminées 
par le Conseil d'Administration, étant précisé que la 
vente et la répartition des sommes provenant de la 
vente devront intervenir dans le délai fixé par l'article 
R228-12 sur renvoi de l'article R22-10-35 du Code de 
commerce ;

- �que les actions qui seront attribuées en vertu de cette 
délégation à raison d'actions anciennes bénéficiant du 
droit de vote double bénéficieront de ce droit dès leur 
émission ;

- fixer toute modalité permettant d'assurer, le cas 
échéant, la préservation des droits des titulaires de 

valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres 
droits donnant accès au capital (y compris par voie d'ajus-
tement en espèces) ;
- constater la réalisation de chaque augmentation de 
capital et procéder aux modifications corrélatives des 
statuts ;
- d'une manière générale, passer toute convention, 
prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités 
utiles à l'émission, à la cotation et au service financier des 
titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu'à 
l'exercice des droits qui y sont attachés ;

4. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 
Assemblée, la durée de validité de la délégation de compé-
tence faisant l'objet de la présente résolution ; 

5. prend acte du fait que cette délégation prive d'effet à 
compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie 
non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le 
même objet, c'est-à-dire toute délégation de compétence 
relative à l'augmentation du capital social par incorpora-
tion de primes, réserves, bénéfices ou autres. 

Dix-septième résolution
(Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration 
à l'effet d'augmenter le nombre de titres à émettre en cas 
d'augmentation de capital avec maintien ou suppression du droit 
préférentiel de souscription) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité des Assemblées Générales Extraordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d'Administration 
et du rapport des Commissaires aux Comptes, conformé-
ment aux articles L225-129-2 et L225-135-1 et R225-118 
du Code de commerce :

1. délègue au Conseil d'Administration sa compétence, 
avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées 
par la loi, pour décider d'augmenter le nombre de titres 
à émettre en cas d'augmentation du capital social de la 
Société, avec ou sans droit préférentiel de souscription, 
au même prix que celui retenu pour l'émission initiale, 
dans les délais et limites prévus par la réglementation 
applicable au jour de l'émission (à ce jour, dans les trente 
jours de la clôture de la souscription et dans la limite de 
15 % de l'émission initiale), notamment en vue d'octroyer 
une option de sur-allocation conformément aux pratiques 
de marché ;
 
2. décide que le montant nominal des augmentations de 
capital décidées par la présente résolution s'imputera 
sur le montant du plafond stipulé dans la résolution en 
vertu de laquelle est décidée l'émission initiale et sur 
le montant du Plafond Global prévu au paragraphe 2 de 
la onzième résolution de la présente Assemblée ou, le 
cas échéant, sur le montant des plafonds prévus par des 
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résolutions de même nature qui pourraient éventuelle-
ment succéder auxdites résolutions pendant la durée de 
validité de la présente délégation ;

3. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 
Assemblée, la durée de validité de la délégation de compé-
tence faisant l'objet de la présente résolution ;

4. prend acte du fait que cette délégation prive d'effet à 
compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie 
non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le 
même objet, c'est-à-dire toute délégation de compétence 
relative à l'augmentation du nombre de titres à émettre en 
cas d'augmentation de capital avec maintien ou suppres-
sion du droit préférentiel de souscription.

Dix-huitième résolution
(Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration 
pour décider l'augmentation du capital de la Société par l'émission 
d'actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 
immédiatement ou à terme, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription, réservée aux adhérents de plans d'épargne 
d'entreprise)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les Assemblées Générales 
Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d'Administration et du rapport des Commissaires aux 
Comptes, conformément d'une part aux dispositions des 
articles L225-129-2, L225-129-6, L225-138-1 et L228-91 
et suivants du Code de commerce, et d'autre part, à celles 
des articles L3332-18 à L3332-24 du Code du travail :

1. autorise au Conseil d'Administration, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, sa 
compétence pour décider l'augmentation du capital social, 
en une ou plusieurs fois, en France ou à l'étranger, dans la 
proportion et aux époques qu'il appréciera, avec suppres-
sion du droit préférentiel de souscription, soit en euros, 
soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie 
par référence à plusieurs monnaies, avec ou sans prime, 
à titre onéreux ou gratuit, par l'émission (i) d'actions de la 
Société (à l'exclusion d'actions de préférence), ou (ii) de 
valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant 
accès, immédiatement ou à terme, à d'autres titres de 
capital de la Société ou donnant droit, immédiatement 
ou à terme, à l'attribution de titres de créances, ou (iii) 
de valeurs mobilières régies par les articles L228-92 
alinéa 1, L228-93 alinéas 1 et 3 ou L228-94 alinéa 2 du 
Code de commerce donnant accès, immédiatement ou 
à terme, à tout moment ou à date fixe, par souscription, 
conversion, échange, remboursement, présentation d'un 
bon ou de toute autre manière, au capital de la Société (y 
compris des titres de capital donnant droit à l'attribution 
de titres de créance), réservée aux adhérents d'un ou 
plusieurs plans d'épargne salariale (ou tout autre plan 
aux adhérents duquel ou desquels les articles L3332-1 et 
suivants du Code du travail ou toute loi ou réglementation 

analogue permettrait de réserver une augmentation de 
capital dans des conditions équivalentes) mis en place au 
sein d'une entreprise ou groupe d'entreprises, françaises 
ou étrangères, entrant dans le périmètre de consolidation 
ou de combinaison des comptes de la Société en applica-
tion de l'article L3344-1 du Code du travail ; étant précisé 
que la présente résolution pourra être utilisée aux fins de 
mettre en œuvre des formules à effet de levier ; 

2. décide de fixer comme suit les limites des montants 
des augmentations de capital autorisées en cas d'usage 
par le Conseil d'Administration de la présente délégation :
- le montant nominal maximum des augmentations de 
capital susceptibles d'être réalisées immédiatement 
ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à 
10 millions d'euros ou l'équivalent en toute autre monnaie 
ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 
monnaies, étant précisé que ce montant s'imputera sur 
le montant du Plafond Global prévu au paragraphe 2 de la 
onzième résolution de la présente Assemblée ou, le cas 
échéant, sur le montant du Plafond Global éventuellement 
prévu par une résolution de même nature qui pourrait 
succéder à ladite résolution pendant la durée de validité 
de la présente délégation ;  
- à ces plafonds s'ajoutera, le cas échéant, le montant 
nominal des actions à émettre pour préserver, confor-
mément aux dispositions légales et réglementaires et, 
le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 
d'autres cas d'ajustement, les droits des titulaires de 
valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres 
droits donnant accès au capital ;

3. décide que le prix d'émission des nouvelles actions ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital sera déter-
miné dans les conditions prévues aux articles L3332-18 
et suivants du Code du travail et sera au moins égal à 
70 % du Prix de Référence (telle que cette expression 
est définie ci-après) ou à 60 % du Prix de Référence 
lorsque la durée d'indisponibilité prévue par le plan en 
application des articles L3332-25 et L3332-26 du Code 
du travail est supérieure ou égale à dix ans ;  pour les 
besoins du présent paragraphe, le Prix de Référence 
désigne la moyenne pondérée des cours cotés de l'action 
de la Société sur le marché réglementé d'Euronext Paris 
lors des vingt séances de Bourse précédant le jour de la 
décision fixant la date d'ouverture de la souscription pour 
les adhérents à un plan d'épargne d'entreprise ou de 
groupe (ou plan assimilé) ;

4. autorise le Conseil d'Administration à attribuer, à titre 
gratuit, aux bénéficiaires ci-dessus indiqués, en complé-
ment des actions ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital à souscrire en numéraire, des actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital à émettre ou déjà 
émises, à titre de substitution de tout ou partie de la 
décote par rapport au Prix de Référence et/ou d'abon-
dement, étant entendu que l'avantage résultant de cette 
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attribution ne pourra excéder les limites légales ou régle-
mentaires applicables aux termes des articles L3332-10 
et suivants du Code du travail ;

5. décide de supprimer au profit des bénéficiaires 
ci-dessus indiqués le droit préférentiel de souscrip-
tion des actionnaires aux actions et valeurs mobilières 
donnant accès au capital dont l'émission fait l'objet de la 
présente délégation, lesdits actionnaires renonçant par 
ailleurs, en cas d'attribution à titre gratuit aux bénéfi-
ciaires ci-dessus indiqués d'actions ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital, à tout droit auxdites actions ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital, y compris à 
la partie des réserves, bénéfices ou primes incorporées au 
capital, à raison de l'attribution gratuite desdits titres faite 
sur le fondement de la présente résolution ;

6. autorise le Conseil d'Administration, dans les condi-
tions de la présente délégation, à procéder à des cessions 
d'actions aux adhérents à un plan d'épargne d'entreprise 
ou de groupe (ou plan assimilé) telles que prévues par 
l'article L3332-24 du Code du travail, étant précisé que 
les cessions d'actions réalisées avec décote en faveur des 
adhérents à un plan ou plusieurs plans d'épargne salariale 
visés à la présente résolution s'imputeront à concur-
rence du montant nominal des actions ainsi cédées sur le 
montant des plafonds visés au paragraphe 2 ci-dessus ; 

7. décide que le Conseil d'Administration aura tous 
pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, 
avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, 
dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus 
à l'effet notamment :
- décider l'émission d'actions et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital ;
- d'arrêter dans les conditions légales la liste des sociétés 
dont les bénéficiaires ci-dessus indiqués pourront 
souscrire aux actions ou valeurs mobilières donnant accès 
au capital ainsi émises et bénéficier le cas échéant des 
actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital 
attribuées gratuitement ;
- de décider que les souscriptions pourront être réalisées 
directement par les bénéficiaires, adhérents à un plan 
d'épargne d'entreprise ou de groupe (ou plan assimilé), 
ou par l'intermédiaire de fonds communs de placement 
d'entreprise ou autres structures ou entités permises par 
les dispositions légales ou réglementaires applicables ;
- de déterminer les conditions, notamment d'ancienneté, 
que devront remplir les bénéficiaires des augmentations 
de capital ;
- en cas d'émission de titres de créance, fixer l'ensemble 
des caractéristiques et modalités de ces titres (notam-
ment leur durée déterminée ou non, leur caractère subor-
donné ou non et leur rémunération) et modifier, pendant 
la durée de vie de ces titres, les modalités et caractéris-
tiques visées ci-dessus, dans le respect des formalités 
applicables ;

- fixer, s'il y a lieu, les modalités d'exercice des droits (le 
cas échéant, des droits à conversion, échange, rembour-
sement, y compris par remise d'actifs de la Société) 
attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès 
au capital à émettre et, notamment, arrêter la date, même 
rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles 
porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions 
et modalités de réalisation de l'augmentation de capital ;
- fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le 
cas échéant, la faculté d'acheter ou d'échanger en Bourse, 
à tout moment ou pendant des périodes déterminées, 
les valeurs mobilières émises ou à émettre en vue de les 
annuler ou non, compte tenu des dispositions légales ;
- de fixer les montants des émissions qui seront réalisées 
en vertu de la présente délégation et d'arrêter notamment 
les prix d'émission, dates, délais, modalités et conditions 
de souscription, de libération, de délivrance et de jouis-
sance des titres (même rétroactive), les règles de réduc-
tion applicables aux cas de sursouscription ainsi que les 
autres conditions et modalités des émissions, dans les 
limites légales ou réglementaires en vigueur ;
- de déterminer et procéder à tous ajustements destinés 
à prendre en compte l'incidence d'opérations sur le 
capital ou les capitaux propres de la Société, notamment 
en cas de modification du montant nominal de l'action, 
d'augmentation de capital par incorporation de réserves, 
bénéfices ou primes, d'attribution gratuite d'actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de 
dividendes, réserves ou primes ou de tous autres actifs, 
d'amortissement du capital, ou de toute autre opération 
portant sur le capital ou les capitaux propres (y compris 
en cas d'offre publique et/ou en cas de changement 
de contrôle), et fixer toute autre modalité permettant 
d'assurer, le cas échéant, la préservation des droits des 
titulaires de valeurs mobilières ou autres droits donnant 
accès au capital (y compris par voie d'ajustements en 
espèces) ;
- en cas d'attribution gratuite d'actions ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital, de fixer la nature, le 
nombre d'actions ou de valeurs mobilières donnant accès 
au capital à émettre, ainsi que leurs modalités et caracté-
ristiques, le nombre à attribuer à chaque bénéficiaire, et 
d'arrêter les dates, délais, modalités et conditions d'attri-
bution de ces actions ou valeurs mobilières donnant accès 
au capital dans les limites légales et réglementaires en 
vigueur et notamment choisir soit de substituer totale-
ment ou partiellement l'attribution de ces actions ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital aux décotes 
par rapport au Prix de Référence prévues ci-dessus, soit 
d'imputer la contre-valeur de ces actions ou valeurs 
mobilières sur le montant total de l'abondement, soit de 
combiner ces deux possibilités ; 
- en cas d'émission d'actions nouvelles, d'imputer, le cas 
échéant, sur les réserves, bénéfices ou primes d'émission, 
les sommes nécessaires à la libération desdites actions ;
- de constater la réalisation des augmentations de capital 
à concurrence du montant des actions qui seront effecti-
vement souscrites ;
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- le cas échéant, d'imputer les frais des augmentations 
de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes 
et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 
porter la réserve légale au dixième du nouveau capital 
résultant de ces augmentations de capital ;
- de conclure tous accords, d'accomplir directement ou 
indirectement par mandataire toutes opérations et forma-
lités en ce compris procéder aux formalités consécutives 
aux augmentations de capital et aux modifications corré-
latives des statuts ;
- d'une manière générale, de passer toute convention, 
notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 
envisagées, de prendre toutes mesures et décisions et 
d'effectuer toutes formalités utiles à l'émission, à la 
cotation et au service financier des titres émis en vertu 
de la présente délégation, ainsi qu'à l'exercice des droits 
qui y sont attachés ou consécutives aux augmentations de 
capital réalisées ;

8. fixe à vingt-six mois la durée de validité de la délégation 
de compétence faisant l'objet de la présente résolution ;

9. prend acte que cette délégation prive d'effet à compter 
de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non 
encore utilisée, c'est-à-dire toute délégation de compé-
tence relative à l'augmentation du capital de la Société 
par l'émission d'actions et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital immédiatement ou à terme, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription, 
réservée aux adhérents de plans d'épargne.

Dix-neuvième résolution
(Autorisation à donner au Conseil d'Administration à l'effet de 
procéder à l'attribution gratuite d'actions existantes ou à émettre)

L'Assemblée Générale Extraordinaire, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance 
prise du rapport du Conseil d'Administration et du rapport 
spécial des Commissaires aux Comptes, conformé-
ment aux articles L225-197-1 et suivants et aux articles 
L22-10-59 et L22-10-60 du Code de commerce : 

1. autorise le Conseil d'Administration à procéder, avec 
faculté de subdélégation dans la mesure autorisée par 
la loi, en une ou plusieurs fois, au profit des bénéficiaires 
ou catégories de bénéficiaires qu'il déterminera parmi 
les membres du personnel salarié de la Société ou des 
sociétés ou groupements qui lui sont liés au sens de 
l'article L225-197-2 du Code de commerce, à des attri-
butions gratuites d'actions existantes ou à émettre de la 
Société, sous réserve des périodes d'abstention prévues 
par la loi ;

2. décide que le nombre total d'actions existantes ou à 
émettre ainsi attribuées gratuitement ne pourra être tel 

que le nombre total des actions attribuées gratuitement 
au titre de la présente résolution représente un nombre 
d'actions supérieur à 10 % du nombre d'actions compo-
sant le capital social au jour de l'attribution gratuite des 
actions par le Conseil d'Administration, étant précisé 
que le montant de l'augmentation de capital susceptible 
de résulter de l'exercice des options s'imputera sur le 
Plafond Global prévu au paragraphe 2 de la onzième 
résolution de la présente Assemblée ou, le cas échéant, 
sur le montant du Plafond Global éventuellement prévu 
par une résolution de même nature qui pourrait succéder 
à ladite résolution pendant la durée de validité de la 
présente délégation. À ces plafonds s'ajouteront, le cas 
échéant, les actions à émettre au titre des ajustements à 
effectuer pour préserver, conformément aux dispositions 
légales et réglementaires, les droits des bénéficiaires ;

3. décide que :
- l'attribution gratuite des actions à leurs bénéficiaires 
deviendra définitive au terme d'une période d'acquisi-
tion dont la durée ne pourra pas être inférieure à celle 
exigée par les dispositions légales applicables au jour de 
la décision d'attribution (soit, à ce jour, un an) ; 
- les actions définitivement acquises seront soumises, à 
l'issue de la période d'acquisition susmentionnée, à une 
obligation de conservation dont la durée ne pourra pas 
être inférieure à celle exigée par les dispositions légales 
applicables au jour de la décision d'attribution (soit, à ce 
jour, un an) ; toutefois, cette obligation de conservation 
pourra être supprimée par le Conseil d'Administration 
pour les actions attribuées gratuitement dont la période 
d'acquisition aura été fixée à une durée d'au moins deux 
ans ;
- étant précisé que l'acquisition définitive des actions attri-
buées gratuitement et la faculté de les céder librement 
interviendront néanmoins avant l'expiration de la période 
d'acquisition ou, le cas échéant, de l'obligation de conser-
vation, en cas d'invalidité du bénéficiaire correspondant 
au classement dans la deuxième ou troisième catégorie 
prévue à l'article L341-4 du Code de la Sécurité sociale, 
ou cas équivalent à l'étranger ;  

4. confère tous pouvoirs au Conseil d'Administration à 
l'effet de mettre en œuvre la présente autorisation et à 
l'effet notamment de :
- déterminer si les actions attribuées gratuitement sont 
des actions à émettre et/ou existantes ;
- déterminer l'identité des bénéficiaires des attributions 
ainsi que les conditions et, le cas échéant, les critères 
d'attribution des actions ;
- procéder, le cas échéant, pendant la période d'acqui-
sition, aux ajustements du nombre d'actions liés aux 
éventuelles opérations sur le capital de la société de 
manière à préserver les droits des bénéficiaires ;
- conformément à l'article L225-129-2 du Code de 
commerce, réaliser une ou plusieurs augmentations 
de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou 
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primes d'émission pour attribuer gratuitement ces actions 
nouvelles dans le cadre de la présente résolution ;

5. décide que le Conseil d'Administration aura également, 
avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, 
tous pouvoirs pour imputer, le cas échéant, en cas d'émis-
sion d'actions nouvelles, sur les réserves, bénéfices ou 
primes d'émission, les sommes nécessaires à la libération 
desdites actions, constater la réalisation des augmenta-
tions de capital réalisées en application de la présente 
autorisation, procéder aux modifications corrélatives des 
statuts et d'une manière générale accomplir tous actes et 
formalités nécessaires ;

6. constate qu'en cas d'attribution gratuite d'actions 
nouvelles, la présente autorisation emportera, au fur 
et à mesure de l'attribution définitive desdites actions, 
augmentation de capital par incorporation de réserves, 
bénéfices ou primes d'émission au profit des bénéficiaires 
desdites actions et renonciation corrélative des action-
naires au profit des bénéficiaires desdites actions à leur 
droit préférentiel de souscription sur lesdites actions ;

7. prend acte du fait que, dans l'hypothèse où le Conseil 
d'Administration viendrait à faire usage de la présente 
autorisation, il informera chaque année l'Assemblée 
Générale Ordinaire des opérations réalisées en vertu des 
dispositions prévues aux articles L225-197-2 à L225-197-3 
et L22-10-59 et L22-10-60 du Code de commerce, dans les 
conditions prévues par l'article L225-197-4 dudit Code. 

Cette autorisation est consentie pour une période de 
trente-huit mois à compter de la présente Assemblée 
Générale et prive d'effet à compter de ce jour à hauteur, le 
cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute autori-
sation antérieure ayant le même objet, c'est-à-dire toute 
autorisation dont l'objet est de procéder à des attributions 
gratuites d'actions existantes ou à émettre au profit des 
membres du personnel salarié et des mandataires sociaux 
du groupe ou de certains d'entre eux. 

Vingtième résolution
(Autorisation à donner au Conseil d'Administration à l'effet de 
consentir des options de souscription ou d'achat d'actions)

L'Assemblée Générale Extraordinaire, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance 
prise du rapport du Conseil d'Administration et du rapport 
spécial des Commissaires aux Comptes, conformément 
aux articles L22-10-56 et L225-177 et suivants du Code 
de commerce :

1. autorise le Conseil d'Administration, avec faculté de 
subdélégation dans la mesure autorisée par la loi, dans 
le cadre des articles L22-10-56 et L225-177 et suivants du 

Code de commerce, à consentir, en une ou plusieurs fois, 
au bénéfice de membres du personnel et/ou de dirigeants 
mandataires sociaux de la Société ou des entités qui 
lui sont liées au sens de l'article L225-180 du Code de 
commerce, ou de certaines catégories d'entre eux, des 
options donnant droit soit à la souscription d'actions 
nouvelles de la Société, à émettre à titre d'augmentation 
de capital, soit à l'achat d'actions existantes détenues par 
la Société, dans les conditions légales et réglementaires ;

2. décide que le montant total des actions auxquelles 
seront susceptibles de donner droit les options consen-
ties en application de la présente autorisation ne pourra 
dépasser 10 % du capital social de la Société à la date 
de la présente Assemblée, étant précisé que le montant 
de l'augmentation de capital susceptible de résulter de 
l'exercice des options s'imputera sur le Plafond Global 
prévu au paragraphe 2 de la onzième résolution de la 
présente Assemblée ou, le cas échéant, sur le montant du 
Plafond Global éventuellement prévu par une résolution 
de même nature qui pourrait succéder à ladite résolu-
tion pendant la durée de validité de la présente autori-
sation. À ces plafonds s'ajouteront, le cas échéant, les 
actions à émettre au titre des ajustements à effectuer 
pour préserver, conformément aux dispositions légales 
et réglementaires, les droits des bénéficiaires d'options ;

3. prend acte que la présente autorisation comporte au 
profit des bénéficiaires des options de souscription, renon-
ciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel 
de souscription aux actions qui seront émises au fur et 
à mesure des levées d'options et sera exécutée dans les 
conditions et selon les modalités prévues par la loi et 
la réglementation en vigueur au jour de l'ouverture des 
options. L'augmentation du capital social résultant de 
l'exercice des options de souscription sera définitivement 
réalisée par le seul fait de la déclaration de l'exercice 
d'option accompagnée des bulletins de souscription et 
des versements de libération qui pourront être effectués 
en numéraire ou par compensation avec des créances sur 
la Société ;

4. prend acte que l'attribution d'options de souscription 
ou d'achat d'actions au Président-Directeur Général de la 
Société ne pourra intervenir que sous réserve du respect 
des conditions définies par l'article L22-10-58 du Code 
de commerce et décide que le nombre total d'options 
de souscription ou d'achat consenties en vertu de cette 
autorisation aux dirigeants mandataires sociaux de la 
Société ne pourra excéder 10 % des options consenties 
en vertu de la présente autorisation ;

5. décide que l'exercice des options consenties aux 
dirigeants mandataires sociaux devra être subordonné à la 
réalisation d'une ou plusieurs conditions de performance 
déterminées par le Conseil d'Administration ;
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6. décide que le prix à payer lors de l'exercice des options 
de souscription ou d'achat des actions sera fixé par le 
Conseil d'Administration au jour où l'option est consentie 
conformément aux textes en vigueur à cette date, étant 
précisé que ce prix ne pourra être inférieur à 80 % de la 
moyenne des cours cotés aux vingt séances de Bourse 
précédant ledit jour. En outre, s'agissant d'options d'achat 
d'actions, le prix de souscription ne pourra être inférieur 
au cours moyen d'achat des actions qui seront remises 
lors de l'exercice desdites options. Le prix de souscription 
ou d'achat des actions sous option ne pourra être modifié 
sauf dans les cas prévus par la loi, à l'occasion d'opéra-
tions financières ou sur titres. Le Conseil d'Administration 
procédera alors, dans les conditions réglementaires, à un 
ajustement du nombre et du prix des actions sous option 
pour tenir compte de l'incidence de ces opérations ;

7. décide que, sous réserve pour les dirigeants manda-
taires sociaux de l'application des dispositions des articles 
L225-185 et L22-10-57, L22-10-8, L22-10-26 ou L22-10-76 
du Code de commerce, les options devront être levées 
dans un délai maximum de dix ans à compter du jour où 
elles seront consenties ;

8. donne tous pouvoirs au Conseil d'Administration dans 
les limites fixées ci-dessus pour notamment :
- arrêter la liste des bénéficiaires des options ;
- arrêter les modalités du ou des plans et fixer les condi-
tions dans lesquelles seront consenties les options, ces 
conditions pouvant comporter des clauses d'interdic-
tion de revente immédiate de tout ou partie des actions, 
sans que le délai imposé pour la conservation des titres 
puisse excéder trois ans à compter de la levée de l'option, 
étant précisé qu'il appartiendra en tout état de cause 
au Conseil d'Administration pour les options attribuées 
aux dirigeants mandataires sociaux visés aux articles 
L225-185 alinéa 4 et L22-10-57 du Code de commerce, soit 
de décider que les actions ne pourront pas être levées par 
les intéressés avant la cessation de leurs fonctions soit de 
fixer la quantité des actions issues de la levée des options 
qu'ils seront tenus de conserver au nominatif jusqu'à la 
cessation de leurs fonctions ;
- fixer les prix de souscription des actions nouvelles ou 
d'achat d'actions existantes ;
- fixer notamment les périodes de réalisation ;
- assujettir, le cas échéant, l'exercice de tout ou partie 
des options à l'atteinte d'une ou plusieurs conditions de 
performance qu'il déterminera ;
- accomplir, soit par lui-même, soit par mandataire, tous 
actes et formalités à l'effet de rendre définitive toute 
augmentation de capital réalisée en vertu de l'autorisation 
faisant l'objet de la présente résolution ;
-  prendre les mesures nécessaires à la protection des 
intérêts des bénéficiaires des options en cas de réalisation 
de l'une des opérations énumérées à l'article L225-181 du 
Code de commerce ;

- prévoir la faculté de suspendre temporairement les 
levées d'options pendant un délai maximum de trois mois 
en cas de réalisation d'opérations financières impliquant 
l'exercice d'un droit attaché aux actions ;
- constater les augmentations du capital social résultant 
de levées d'option de souscription ; modifier les statuts 
en conséquence et, généralement, faire tout ce qui sera 
nécessaire ;

9. prend acte que le Conseil d'Administration informera 
chaque année l'Assemblée Générale Ordinaire des opéra-
tions réalisées dans le cadre de la présente résolution, 
en indiquant le nombre et le prix des options consen-
ties et leurs bénéficiaires, ainsi que le nombre d'actions 
souscrites ou achetées ;

10. fixe à vingt-six mois à compter de la présente 
Assemblée la durée de validité de la présente autorisation 
et prend acte que la présente autorisation prive d'effet à 
compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie 
non encore utilisée, toute autorisation antérieure ayant le 
même objet, c'est-à-dire toute autorisation dont l'objet 
est de consentir des options de souscription ou d'achat 
d'actions.

Vingt et unième résolution
(Pouvoirs pour formalités)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
Extraordinaires, confère tous pouvoirs au porteur d'un 
original, d'une copie ou d'un extrait du procès-verbal de 
ses délibérations pour effectuer tous dépôts et formalités 
requis par la loi.
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